
rd avocats 
& çjsç,c 

Doss. 18/366 

CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de Grande Instance de 
NIMES séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en 
UN SEUL LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de NIMES (Gard) - 15 rue Marcel CABOS: 

Dans une résidence soumise au régime de la copropriété 
dénommée « Elysia », édifiée sur des parcelles cadastrées; 

- SECTION EV n° 129, d'une contenance cadastrale de 6 o 00 ca, 
- SECTION EV n° 131, d'une contenance cadastrale de 4 o 90 ca, 
- SECTION EV n° 678, d'une contenance cadastrale de 5 a 15 ca. 

ET LES LOTS n° 49 (& les 205/10 000èmes); soit un appartement 
de type 2 en duplex, situé au 3ème  étage de la résidence et 
portant le numéro 309, 
n°87 (& les 18/10 000èmes) & n° 145 (& les 15/10 000èmes) soit 
deux places de parking situées pour l'une en rez-de-chaussée 
de la résidence et pour l'autre en sous-sol, portant les numéros 
d'emplacement 21 & 48. 

ScPA rd avocats & associés 
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Etat Descriptif de Division publié au 1er Bureau du Service de la 
Publicité Foncière de NIMES (Gard) le 02/11/2011 Vol. 2011 P n° 
12788 dont REPRISE POUR ORDRE publiée le 24/11/2011, Vol. 2011 
D n0  22980. 

SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS,  
S.A. au capital de 160 995 996,00 €, 1m matriculée au RCS de 
NANTERRE sous le n° 382 506 079, dont le siège social est 16, Rue 
Hoche - Tour Kupka B - TSA, 39 999 à LA DEFENSE CEDEX (92 919), 
agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, 
domiciliés en cette qualité audit siège. 

Ayant pour avocat constitué Maître Gabriel CHAMPION,  
Avocat membre de la SCPA rd avocats & associés,  Société 
Civile Professionnelle d'Avocats à la Cour d'Appel de 
NÎMES, dont le siège est à Nîmes, 16, rue des Greffes, au 
Cabinet duquel domicile est élu. 

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

EN VERTU 

d'un jugement réputé contradictoire publiquement rendu, 
en premier ressort, par le Tribunal de Grande Instance de NICE 
(Alpes-Maritimes), le 8janvier 2015, revêtu de formule exécutoire 
le 12janvier2015, 

signifié e 23 janvier 2015 suivant exploit de la SCP LILAMAND-
TOSELLO, Huissiers de Justice Associés à NICE (Alpes-Marifimes), 
revêtu du Certificat de Non Appel le 24 février 2015, 

une inscription d'hypothèque judiciaire définitive (se 
substituant à une l'inscription d'hypothèque judiciaire provisoire 
publiée le 23 juin 2014, Vol. 2014 V n° 2500), publiée au 1er 

Bureau du Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 
20avril2015, Vol. 2015 V n°1462, 

> un commandement de payer valant saisie, notifié suivant 
acte de la SCP GARCIA LIPRENDY LACHKAR-HALlMl CATILLON 
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MANACH, Huissiers de Justice Associés à NICE (Alpes-Maritimes), 
en date du 15octobre2018, publié au ]er Bureau du Service de 
la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 5 décembre 2018, Vol. 
2018Sn° 108. 

D'avoir à payer: 

La somme de 119485.52 €  arrêtée au 21/01/2019, outre intérêts 
au taux légal à compter du 22/01/2019, et jusqu'au complet 
paiement, se décomposant comme suit; 

COMPTE GENERAL 

Arrèté à la date du 21/01/2019 

Crdances 195915.49 

Date de capitalisation Date de majoration 24/05/2015 

Taux Taux ldgal 

Principal et Intérêts Règlements 

Principal selon jugement du 8.01.2015 195915,49 0 

Intérêt: du 28/04/2014 au 31/1212014 
Taux O sur la somme de 195915,49 

o o 

Intérêt du 01/01/2015 au 07/01/2015 
Taux O sur la somme de 195915,49 

0.00 0 

Article 700 CPC 800,00 0 

Frais accessoires 249,95 0 

Interêt: du 08/01/2015 au 20/05/2015 
Taux O sur la somme dc 195915,49 

0,00 0 

Règlensentdu 21/05/2015 0 5000,00 

Intérêt: du 21/05/2015 au 23/05/2015 
Taux O sur la somme de 191965,44 

0,00 0 

Intérêt: du 24/05/2015 au 30/06/2015 
Taux S sur la somme dc 191965,44 

999,27 0 

Intérêt: du 01/07/2015 au 06/07/20 15 
Taux 5 sur la somme de 191965,44 

157,78 0 

Règlement du 07/07/2015 0 4456,58 

Règlement du 07/07/20 15 0 543,42 

Intérêt: du 07/07/2015 au 01/09/2015 
Taux S sur la somme dc 188122,49 

1468,90 0 

Règlement du 02109/20 15 0 3783.05 

Règlement du 02/09/2015 0 1216,95 

Intérêt: du 02/09/2015 au 19/11/2015 
Taux 5 sur la somme de 184591,39 

1997,63 0 

Règlement du 20/11/2015 0 1706.07 

Règlementdu20/ll/2015 0 293,93 

lntérét: du 20/11/2015 au 31/12/2015 
Taux S sur la somme dc 184589,02 

1062,02 0 

Intérêt du 01/01/2016 au 30/06/2016 
Taux S sur la somme dc 184589,02 

4589.51 0 

Intérêt: du 01/07/2016 au3l/12/2016 
Taux 5 sur la somme de 184589.02 

4639,94 0 

intérêt t du 01/01/2017 au 30/06/20 17 
Taux 5 sur la somme de 184589,02 

4576,80 0 

Intérêt: du 01/07/2017 au 02/10/2018 
Taux 5 sur la somme de 184589.02 

11606,35 0 

Frais rép&ibles 1206,15 0 

Intérêt: du 03/10/2018 au 27/12/2018 
Taux 5 sur la somme de 184589.02 

2174,61 0 

Règlement du 28/12/2018 0 95366.68 

Intérêt: du 28/12/2018 au 21/01/2019 
Taux 5 sur la somme de 119077.72 

407,80 0 

Sous total (dont 33680,61 € d'intérêts) 231 852.20 112 366,68 

Solde 119485,52 
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- intérêts au taux légal, à compter du 22/01/2019 

et jusqu'au complet paiement: MEMOIRE 

Total outre MEMOIRE: 119 485,52 ( 

Ce commandement qui contenait les copies et énonciations 
prescrites par article R. 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution a été compris dans l'état déposé au 1er  Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 05/12/2018, 
joint au présent. 

DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 
25/10/2018, établi par la SCP PRONER-OU, Huissiers de Justice 
Associés à NIMES (Gard), et joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement. 

Mais dores et déjà l'adjudicataire est prévenu qu'il fera son 
affaire personnelle des servitudes et modifications pouvant 
résulter des plans d'urbanismes et des aménagements sauf à 
faire valoir les unes et se défendre aux autres et à ses risques et 
périls, sans qu'il puisse rechercher qui que ce soit de chef. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens désignés appartiennent à pour 
en avoir fait l'acquisition, suivant acte de vente, reçu par la 
SCP POSTILLON OUAKNINE DOMENGE, Notaires à NICE (Alpes-
Maritimes), en date du 14 février 2012, publié au ]er  Bureau du 
Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 6 mars 2012, 
Vol. 2012 P n°3458. 
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DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

> Etat parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent 
être atteints de termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 
octobre 2003, la totalité du territoire du département du Gard 
doit être considérée comme une zone contaminée par les 
termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé 
au présent cahier des conditions de vente. 

> Etat des tisa ues naturels et technologiques 

Une attestation concernant les risques naturels et 
technologiques est annexée au présent cahier des conditions 
de vente. 

> Certificat de performance énerqétique 

S'agissant d'un immeuble bôfi, conformément au Décret 2006-
1147 du 14 septembre 2006, un certificat de performance 
énergétique est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

> Certificat de surface privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

Loué suivant bail en date du 25 septembre 2015 
ayant pris effet le 2 octobre 2015 moyennant un loyer 
mensuel de 560 € (+ 65 € au titre de la provision sur 
charges). 

Au jour du Procès-Verbal descriptif (25/10/2018), il est 
indiqué par le locataire un loyer mensuel de 564 € (+ 
provision sur charges de 90 €). 
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SCP PRONER OTT 
Huissiers de Justice Associés 

P ROC ES VERB DE 

Me Nicolas PRONER 

Me Julien OU 

C 

www.huissier-nimes3O.fr  



2180898 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT 

ET LE VINGT-CINQ OCTOBRE 

A LA REQUETE DE: 

La SA COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, Société Anonyme, inscrite au 

Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°382 506 079, dont le siège social est 

situé 16 Rue Hoche, Tour KUPKA B TSA 39999 à PARIS LA DEFENSE CEDEX (92919), agissant 

poursuites et diligences de son représentant légal en exercice domicilié en cette qualité audit 

siège. 

Laquelle a constitué pour avocat La SCP « CABINET RD AVOCATS et ASSOCIES », Avocat au Barreau 

de NIMES (30000) y  demeurant 16 rue des Greffes, BP 189, 

AGISSANT EN VERTU: 

Des dispositions du Code des Procédures Civiles d'Exécution et d'un commandement de payer aux 

fins de saisie immobilière signifié en date du 15 octobre 2018 et demeuré infructueux, 

Je soussigné Julien OiT Huissier de Justice Associé, membre de la SCP Nicolas PRONER & Julien 

OU, Huissiers de Justice Associés, Audienciers prés la Cour d'Appel de NIMES (GARD), y 

demeurant 80, rue René Panhard, 

Certifie et atteste m'être transporté ce jour à 13h30 à NIMES (30000) 15 Rue Marcel Cabos et ce 

afin de procéder au descriptif des biens immobiliers appartenant à 



I 

\ 

\

j 

:. 

\ 

t 

Soit: 

Sur la commune de NIMES (Gard) -15 Rue Marcel Cabos, dans un ensemble immobilier cadastré 

Section EV n°129, EV n°131 et EV n°678, les lots n°49, 87 et 145. 

:. 

Là étant, en présence de Monsieur Alain JAUBERT, diagnostiqueur immobilier de la Société EDIL, 
j'ai pu procéder au descriptif suivant: 

Sur place, je rencontre Madame locataire, ainsi déclarée à qui je décline mes 
nom, prénom, qualité et objet de ma mission et qui n'y fait pas obstacle. 
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Terrasse 

Séjour, cuisine 

SDI jwc 

Schima de IappirtemenI 

DESCRIPTION EXTERIEURE: 

Les biens immobiliers ci-dessus sont situés dans une résidence dénommée « Elysia» datant du 

début des années 2010, en rez-de-chaussée et surélevée de trois étages, avec ascenseur. 

La façade de cette résidence est recouverte d'un crépi de couleur blanc cassé et gris, en bon état. 

Les parties communes sont en très bon état. 

DESCRIPTION INTERIEURE: 

Relativement au lot n°49, iI s'agit d'un appartement de type 2 en duplex situé au 3ème  étage de la 
résidence et portant le n°309, appartement en bon état et d'une surface loi carrez totale d'environ 
55,43 m2. 

Ci-après les plans établis par la société EDIL à titre indicatif: 

j 



(:hI11brc' 1 

Schéma de la mezzanine 

Ci-après le détail des pièces relativement à la surface établi par la société EDIL à titre indicatif: 

Pièces visitees Surface Carrez Surface annexe 

3e-me etae - Sejour. cuisine 29.04 2.37 

3e-nie- etace - Salie- de-au, c'iIettes 6,19 0.00 

3e-nie- etae / Mezzanine - Chambre 1 1 5.98 0.00 

3e-me- etaoe- / Mezzanine - Drc-ssinq 3.11 0.00 

3e-me- etane - Tc-rrasse 0,00 4.67 

3e-me- etane f Mezzanine - Palier 1,11 0.00 

J'accède à l'appartement par une porte en bois. 

HALL D'ENTREE: 

Le sol est recouvert d'un carrelage de couleur gris clair avec plinthes assorties. 

Les murs sont recouverts d'une peinture de couleur blanche. 

Le plafond est revêtu d'une peinture de type gouttelettes blanches. 

Un point lumineux avec douille et ampoule en plafond éclaire cette zone. 

Y sont installés un convecteur électrique de type radian ainsi qu'un placard mural, une porte 
battante avec, à l'intérieur, le tableau électrique et le compteur électrique. 



SALLEDE BAIN- WC:  

J'y accède par une porte en bois peinte en gris. 

Le sol est recouvert d'un carrelage de couleur gris clair. 

Les murs sont faïencés jusqu'à une hauteur d'environ 2 mètres, le surplus est peint couleur taupe. 

Le plafond est revêtu d'une peinture de couleur taupe. 

Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 

Y sont installé un lavabo sur pied avec une vasque émail blanc, robinetterie mitigeur, un miroir et 

un point lumineux sur la partie supérieure du miroir, un sèche-serviette électrique, ainsi qu'une 

cuvette de type émail blanc avec chasse d'eau dorsale double débit. 

Y est également installée une cabine de douche bâtie avec porte en verre battante, bac émail 

blanc, pommeau de douche, tuyau de douche, barre de douche et robinetterie mitigeur, 

l'ensemble en excellent état. 

PIECE PRINCIPALE SALON - SEJOUR - CUISINE: 

Le sol est revêtu d'un carrelage de même type que précédemment constaté avec plinthes 
assorties. 

Les murs sont recouverts d'une peinture de couleur blanche tout comme la zone plafond. 

Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 

Y sont installés un visiophone ainsi qu'un placard mural deux portes coulissantes avec 

aménagement intérieur étagères et penderie. 

Y sont également installés un convecteur électrique de type radian ainsi qu'un coin cuisine ouvert 

avec plan de travail, une plaque de cuisson deux feux vitrocéramique, un évier un bac avec 

robinetterie mitigeur, meubles de rangement en partie haute et en partie basse. 

Cette pièce est ajourée par une fenêtre de type PVC blanc, double vitrage, donnant au Sud, avec 
volet roulant manuel et garde-corps. 

Elle est également ajourée par une porte-fenêtre deux battants, de type PVC blanc, double vitrage, 
donnant au Sud sur une petite terrasse. 

Dans cette pièce, est présente la cage d'escalier en bois avec rambarde en bois et main courante 

permettant d'accéder à l'étage. 
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TERRASSE:  

Cette terrasse donne au Sud. 

Le sol est dallé. 

Les murs sont crépis. 

Y est installé un garde-corps métallique sur muret bâti. 

Cette terrasse est éclairée par un point lumineux de type globe au-dessus de l'entrée. 

ETAGE - ZONE PALIERE: 

Le sol est recouvert d'un carrelage de couleur gris clair avec plinthes assorties. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche. 

En plafond, peinture de type gouttelettes blanches avec un point lumineux douille et ampoule qui 

éclaire cette zone. 

CHAMBRE: 

J'y accède par une porte en bois peinte en gris clair. 

Le sol est recouvert d'un carrelage de même type que précédemment constaté avec plinthes 

assorties. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche tout comme la zone plafond. 

Cette pièce est ajourée par un velux en plafond donnant au Sud, double vitrage, en bon état. 

Cette pièce est éclairée par un point lumineux douille et ampoule en plafond. 

Y est installé un convecteur électrique de type radian ainsi qu'un espace dressing dont l'accès se 

fait par une porte en bois coulissante. 

Au niveau du dressing, le sol est de même type que précédemment constaté. 

Les murs et le plafond sont peints en blanc. 

Y est installé un point lumineux en plafond douille et ampoule. 
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SYSTEME DE CHAUFFAGE: 

Il s'agit de convecteurs électriques NFC (système individuel). 

SYSTEME DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE: 

Il s'agit d'un chauffe-eau électrique (système collectif). 

SYSTEME DE VENTILATION: 

Il s'agit d'une VMC SF Hygro (extraction). 

Relativement aux lots n°87 et 145, il s'agit de deux places de parking situées, pour l'une, en rez-de-

chaussée de la résidence et, pour l'autre, en sous-sol, et portant les numéros d'emplacement 21 et 

48. 

SYNDIC DE LA RESIDENCE: 

Il s'agit de l'agence CITYA PERI IMMOBILIER située Place Gabriel Péri 30000 NIMES. 

OCCUPATION: 

L'ensemble des biens immobiliers sus-indiqués sont occupés par 

selon contrat de bail en date du 25 septembre 

2015 ayant pris effet le 2 octobre 2015 pour un loyer mensuel de 560 euros, auquel il y a lieu de 

rajouter une provision sur charges mensuelle de 65 euros. 

m'indique qu'à ce jour le loyer est de 564 euros mensuel 

auquel il y a lieu de rajouter une provision sur charges mensuelle de 90 euros. 

li m'est indiqué également par qu'à compter du 28 octobre 

2018, seule sera locataire de ces biens immobiliers, suite à la 

signature d'un avenant au contrat. 

Il est à préciser que la location est gérée par l'agence « CYTIA PERI IMMOBILIER » Place Gabriel 

Péri 30000 NIMES. 

Copie du contrat de bail est jointe aux présentes. 



PHOTOS  

Tout au long de ces constatations des photos ont été prises par mes soins, elles sont jointes au 

présent procès verbal de description au nombre de : 20 

EXPERTISES — METRAGE 

Les différentes expertises et métrages ont été réalisés ce jour par Monsieur Alain JAUBERT, Expert 

de la Société EDIL, et sont annexés au présent procès-verbal. 

De tout ce dessus, ma mission étant terminée, j'ai dressé le présent procès verbal de description 
pour servir et valoir ce que de droit. 

Maître Julien OTT 

COLJT DE L'ACTE: 

ART-A444-3 220,94 
ART-A444-28 et s. (Sur place) 150,00 
ART-A444-28 et s. (rédaction) 75,00 

TRANSPORT 7,67 

Sous total HT 453,61 
NA 20,00% 90,72 

Taxe ForfaitaIre 14,89 

TOTAL TC EN EUROS 559,22 



CONTRAT DE LOCATION OU DE COLOCATION DE LOGEMENT NU 

(Soumis au titre 1er de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23décembre 1986) 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés: 

Désigné(s) ci-aprés « le bailleur », 

Représenté par le mandataire: 
Le Cabinet Citya Immobilier Heer, au capital de 41 456 EUROS, sis à 7 avenue Feuchères 30000 
NIMES, ci-après désigné Citya Immobilier Heer, représenté par Madame Rachel CONSTANS, sa 
Gérante: 

- titulaire de la carte professionnelle n° 09-43 délivrée par la préfecture du Gard, 

garanti pour ensemble des fonds détenus par GALIAN, 89 rue de la Boétie 75008 PARIS. 
sociétaire n° 44205V. 

- assurée en responsabilité civile professionnelle par ALLIANZ, 87 rue Richelieu 75002 PARIS, 40 
419 380. 

Désigné ci-aprés <(le mandataire », 

Et 

Né(e) le : 05/10/1990 
A. Alès 
Nationalité: Française 
Profession : Etudiante 
Adresse électronique 
ET: 

Né(e) le: 17/01/199e 
A: Alès 
Nationalité: Française 
Profession: Etudiante 
Adresse électronique 
désigné (s) ci-après « le locataire », 

Il a été convenu ce qui suit: 

• t at 

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé: 

A. Consistance du logement 
- localisation du logement: 

RES. ELYSIA 15 Rue Marcel Cabos 30000 NIMES. Etage 3. Porte: 309 
- type dhabitat Immeuble collectif 

A 
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regime juridique de l'immeuble : Go- propriété 
période de construction : 2013 
surface habitable: 55,05 m2; 
nombre de pièces principales : 2; 
Autres parties du logement et éléments d'équipements du logement: Appartement de type 
duplex, comprenant un séjour-cuisine équipée (plaque vitrocéramique, hotte aspirante, 
réfrigérateur, placard de rangement), une chambre avec dressing et porte coulissante, un velux 
volet électrique, une salle d'eau avec WC et un balcon 
Parking N°21 et 48 

r 
modalité de production de chauffage : Individuel Radiateur Électrique 
modalité de production d'eau chaude sanitaire : Collective 
Répartition par Tantième 

B. Destination des locaux: habitation principale exclusivement. 
Le preneur s'interdit d'exercer dans les lieux loués toute activité artisanale, commerciale ou industrielle, 
sous réserve de l'application des dispositions de l'article L 123-10 et suivants du code de commerce. 

C. Désignation des locaux et équipements accessoires de l'immeuble à usage privatif du locataire: 
Cave: Non 
Box: Non 
Parking lot n° 87 ET 145 Emplacement: N°21 et 48 
Garage : Non 

D. Enumération des locaux, parties, équipements et accessoires de l'immeuble à usage commun: 
Visiophone, ascenseur, parking en sous-sol. 

E. Equipement d'accès aux technologies de l'information et de la communication: 
Conformément aux dispositions de l'article 3-2 de la loi n° 89-492 du 6juillet1989, le LOCATAIRE 
reconnait avoir reçu l'ensemble des informations relatives à la loi de modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur à savoir: 
- Réception des services de télévision par voie hertzienne: Non 

- Existe-t-il un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble qui distribue des services de 
télévision ? Oui 

- Convient-il de s'adresser au distributeur de services pour bénéficier du "service antenne" numérique, tel 
que prévu au deuxième alinéa de l'article 34-1 de la loi n° 86-1067 du 30septembre 1986 relative à la 
liberté de communication ? Non 

t&1.rièe d'effet et durée du contrat 

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies 

A. Date de prise d'effet du contrat: 02/1 0/2015 

B. Durée du contrat: 3 ans 

iV. Cônditiô n financières 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes: 

A. Loyer 

1° Fixation du loyer initial 
a) Montant du loyer mensuel: 560,00 € (cinq cent soixante euros) 
b) Modalités particulières de fixation initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues 

- Le loyer du logement objet du prêsenl contrat est soumis au décret fixant annuellement le 
montant maximum d'évolution des loyers à la relocation : Oui 
Le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au loyer de référence majoré fixé par 
arrêté préfectoral : Oui 

C) Informations relatives au loyer du dernier locataire 
Le dernier loyer mensuel quittancé au précèdent locataire était de : 560.45 € hors charges et a été réglé 
e 07/08/2015. La dernière révision du loyer a étê faite le 19/08/2015. 

2° Modalités de révision 
a) Date de révision : Le loyer sera révisé chaque année â la date anniversaire du bail 
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b) Date ou trimestre rIe référence rie lIRL lnchce du 2eme trimestre 2015. valeur i25.25 

B. Charges rêcupêrables 
1. Modalité de règlement des charges rêcupérables Provisions sur charges avec régularisation annuelle. 
2. Montant des provisions sur charges mensuelles : 65,00 E 

C. Modalités de paiement 

périodicité et modalité du paiement: Mensuel civil d'avance 
date ou période de paiement: le 1 de chaque mois; 

r- Lieu de paiement: Citya Immobilier I-leer 7 avenue Feuchères 30000 NIMES 
r- Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location 

560,00 E + 65,00 E soit 625,00 € (six cent vingt-cinq euros) 

A. Montant et nature des travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de 
décence efi'ectués depuis la fin du dernier contrat de location ou depLiis le dernier renouvellement: Néant 

13. Majoration (lu loyer en cours de bail consécutive à des travaux d'amélioration entrepris par le bailleur: 
Néant 

C. Diminution de loyer en cours de bail consécutive à des travaux entrepris par le locataire: Néant 

Montant du dépôt de garantie de l'exécution des obligations du locataire: 560,00 € 

-p: ,ll(il 

Modalités particulières des obligations en cas de pluralité de locataires 
La colocation est définie comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, constituant leur 
résidence principale, et qui peut être fonnalisée par la conclusion d'un contrat unique entre les locataires 
et le bailleur. Les colocataires sont, solidairement et indivisiblement, tenus au paiement de toule somme 
due en vertu du présent bail et de ses annexes 
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Modalités de résiliation de plein droit du contrat: Il est expressément convenu qu'à défaut: 
r Du paiement du dépôt de garantie; 
r Du paiement intégral à son échéance exacte d'un seul terme de loyer et de ses accessoires; 

De se poursuivre ou se transférer dans les conditions ci-dessus définies en cas d'abandon de 
domicile du LOCATAIRE ou de son décès. 

Le contrat de location sera résilié de plein droit, si bon semble au BAILLEUR, deux mois après un 
commandement de payer, une sommation ou une signification selon le cas, demeuré sans effet, et ce 
conformément à la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 et sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité 
judiciaire. 
Toute offre de paiement ou d'exécution intervenant après l'expiration du délai ci-dessus ne pourra faire 
obstacle à la résolution du contrat de location acquise au BAILLEUR. 
li est expressément convenu qu'à défaut de souscription par le LOCATAIRE de l'assurance ci-dessus 
définie, le contrat de location sera résilié de plein droit, si bon semble au BAILLEUR, un mois après une 
sommation demeurée sans effet, et ce conformément à la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 et sans qu'il soit 
besoin de remplir aucune formalité judicaire. 
Il est expressément convenu qu'en cas de non-respect, par le locataire ou toute personne de son chef, 
de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultat de troubles de voisinage, un mois après une 
sommation demeurée sans effet, et ce conformément à la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 le contrat de 
location sera résilié de plein droit dès l'obtention d'une décision de justice passée en torce (le chose 
jugée constatant le non-respect de cette obligation. 

En cas de résiliation (les présentes en vertu de la présente clause, le LOCATAIRE demeurera tenu des 
obligations du présent contrat de location et notamment du paiement intégral du loyer et ses accessoires 
dii mois en cours auquel prendra effet la résiliation, la restitution des locaux loués et le paiement de tous 
dommages et intérêts sans préjudice des dispositions de l'article 1760 du Code Civil, et ce nonobstant 
l'expulsion. 
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A. Dispositions applicables 

Il est rappelé les dispositions clii I de l'article 5 (I) de la loi du 6juillet 1989, alinéas 1 à 3: « La 
rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l'entremise ou à la 
négociation d'une mise en location d'un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge 
exclusive du bailleur, à l'exception des honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et 
troisième alinéas du présent I. 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et 
rédiger un bail sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au 
preneur pour ces prestations ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un 
plafond par métre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable 
chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à la signature du bail, 

Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et 
le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder 
celui imputé au bailleur et demeure inférieur OLI égal è un Plafond par mètre carré de sLlrface habitable de 
la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par 
décret. Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. » 

Plafonds applicables 

- Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de 
visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 8.00 €/m2 de 
surface habitable. 

,- Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de 
l'état des lieux d'entrée: 3.00 €/m2 de surface habitable. 

B. Détail et répartition des honoraires 

1. Honoraires à la charge du bailleur: 
- prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 440.39 E; 
,- Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée:165.14 E; 
'- autres prestations : honoraires d'entremise: 483.84 € 

2. Honoraires à la charge du locataire: 
prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail : 440.39 €; 
Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 165.14 € 

rôns .articulières 

1. Visite des lieux: 
En cas de mise en vente ou location, le LOCATAIRE devra laisser visiter les lieux loués deux heures 
pendant les jours ouvrables, qui lui seront précisées par le bailleur ou son mandataire, ou à défaut 
d'accord entre 17 heures et 19heures, et ce pendant toute la durée du préavis. 

2. Données Personnelles 
Dans le cadre de vos relations avec le mandataire, des informations vous concernant sont susceptibles 
d'être recueillies à tout moment et par différents moyens. Nous ne recueillons que les informations 
nécessaires à leur traitement et les conservons pendant la durée de ce(s) traitement(s). 
Ces informations sont destinées au mandataire, en tant que responsable du traitement. Elles sont 
enregistrées dans notre fichier clients prospects. Elles peuvent également être communiquées aux autres 
sociétés appartenant et/ou affiliées à toute société actionnaire directe ou indirecte de Citya Immobilier, à 
ses filiales directes ou indirectes ainsi qu'à des tiers (partenaires, mandataires, prestataires, sous-
traitants). Les informations que vous communiquez peuvent être utilisées pour les finalités suivantes 
Gestion et suivi de votre relation avec le mandataire, ainsi qu'avec les tiers impliqués dans cette relation 
réalisation d'études et d'analyses visant à améliorer nos produits et services participation à des 
programmes et animations ; prise de contact par email (ou autrement) prospection commerciale et 
proposition d'offres susceptibles de vous intéresser. 
Les documents que vous communiquez peuvent être dématérialisés dans le cadre de la gestion 
électronique des documents. Conformément à la loi « Informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 
1978, vous disposez d'un droit d'accès, et de rectification que vous pouvez exercer auprès du Service 
Qualité Métier. Citya Immobilier, 36 rue Charles Cille, 37000 Tours. vieprivee@citya.com  en joignant à 
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votre demande une copie d'un titre d'identité ainsi que le nom de votre agence Citya. Volts pouvez vous 
opposer à leur communication à des tiers à des fins de prospection commerciale. Votis pouvez 
également VOUS opposer, pour des motifs légitimes, au traitement des informations vous concernant. 
Néanmoins, dans ce cas, VOUS devez savoir que votre mandataire ne sera plus en capacité de répondre 
à vos demandes. 

3. Entretien 
Il est exigé du LOCATAIRE la souscription d'un contrat d'entretien annuel auprès d'un établissement 
spécialisé de son choix pour assurer le bon fonctionnement et l'entretien du 011 des générateurs de 
chauffage et de production d'eau chaude (chauffage central, chaudière et/ou chauffe-eau) lorsqu'il s'agit 
d'installations individuelles. 
Le LOCATAIRE ne pourra faire usage, dans les locaux loués, d'aucun appareil de chauffage à 
combustion tente ou continue, en particulier d'aucun appareil utilisant le mazout ou te chauffage au gaz 
notamment en bouteille sans avoir obtenu préalablement l'accord et l'autorisation écrite du BAILLEUR. 
Dans le cas où cette autorisation serait donnée, le LOCATAIRE devrait prendre à sa charge tes frais 
consécutifs aux aménagements préalables à réaliser s'il y a lieu (modification ou adaptation des conduits 
ou des cheminées d'évacuation, etc.). Il reconnaît avoir été avisé de ce que la violation de cette 
interdiction le rendrait responsable des dommages qui pourraient être causés. 

4. Responsabilité 
Le LOCATAIRE s'oblige formellement â aviser sans délai le BAILLEUR ou de son mandataire de toute 
dégradation ou de tout sinistre, même en l'absence de dégâts àpparents, sUrvenant dans les locaux 
toués et qui nécessiteraient une déclaration d'assurance, une action contré des tiers, ou des réparations 
incombant au BAILLEUR. En cas de manquement à cet engagement, le LOCATAlRE:er responsable 
des conséquences de sa carence. Il serait, en outre, responsable en'ers te BAILLEUR de toute 
aggravation de ce dommage survenue après cette date. .. . . .,•' 
Le LOCATAIRE devra prendre toutes précautions nécessaires pouf .ttéer contre te get les 
canalisations d'eau, ainsi que les compteurs, et sera dans tous lés cas tenu pour responsable des dégâts 
qui pourraient survenir du fait de sa négligence. Dans tous les cas, le BAILLEUR ne sera pas 
responsable des dégâts causés par les eaux et résultant de cas de force majeur, notamment par suite de 
gelée, neige, orages, inondations, infiltrations, etc. Le LOCATAIRE en fera son affaire personnelle. 

5. Tolérance 
II est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR ou de son mandataire, 
relatives aux clauses et conditions du présent bail, quelles qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne 
pourront jamais et dans aucun cas être considérées comme apportant une modification ou suppression 
des clauses et conditions, ni comme génératrices d'un droit quelconque. Le BAILLEUR ou son 
mandataire pourront toujours y mettre fin. Le BAILLEUR pourra notamment remplacer le gardien éventuel 
chargé de l'entretien par une entreprise ou un homme de ménage effectuant les mêmes prestations 
d'entretien. 

6. Engagement de caution: 
Madame AUDIGIER Christine né(e) le 28/1 0/1 964 à Lyon et demeurant 507 c route Vieille 30340 Saint 
Julien les Rosiers. 
Monsieur AUDIGIER Christian né(e) le 13/12/1954 à Alès et demeurant 507 c route vieille 30340 Saint 
Julien les Rosiers. 
se portent cautions solidaires du paiement régulier des sommes dues par le preneur et de l'exécution de 
toutes les conditions du présent bail. Un acte de caution solidaire est annexé au présent bail et 
indissociable de celui-ci. 

Sont annexées et jointes au contrat de location, les pièces suivantes 

A. Un extrait du règlement concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties 
privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au loI loué dans chacune des catégories de 
charges 

13. Un dossier de diagnostic technique comprenant 
Un diagnostic de performance énergétique 

'- Un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le 1er janvier 
1949 

- Une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la 
construction contenant de l'amiante pour les immeubles construits avant le 1juillet 1997. 

- Un état de l'installation intérieure d'électricité et de gaz. dont l'objet est d'évaluer les risques 
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le(s) locataire(s) Le (s) garant (s) 
signatlre(s) prècddùe(s) de la InaCtion sigilature précédée de na mention InanusclIte 

manuscrite lu et apprauvé Reconnais auoir reçu un 
lu al pplouvé" exelnplaoo da présent bail pour loquai 

ie me porto galant par acte séparé et annexé 
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pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. 
- Un état des risques naturels et technologiques pour le zones couvertes par un plan de 

prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité. 

C. Une notice dinforrnation relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs. 

D. Un état des lieLix. 

E. Les références aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements 
comparables, lorsque la détermination du montant du loyer est la conséquence dune procédure liée au 
fait que le loyer précédemment appliqué était manifestement sous-évalué. 

Le 25/09/2015, à NIMES, 
Le bailleur ou son mandataire 

signaloro précédée de la mention nlflflusctile 
"tu ut approuvé" 

7, Ave1 Feuchàçes 
3O0 

NIMES hf '/

Té!. 0466295362 
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eopnirndas par xci prix us métro oarrd do surface 
itabitable. 
Dans leu terélciraé Odi rureuld pràlootoral oui pris, lu 
layer au erélre carré des logements mIs en location ce 
peul pou excéder te loyer de rdtériiecm majoré, cv 
dernier devant etre metrll000C dans In Contrat de 
location, îoulcicis. braque le logement présente 
certaines oaraclérisllqeex. te bailteur peut tuer an loyer 
supérieur os loyer nie rétrironce majoré en appliquent 
uo camplémenl de loyer au layer de base, lorsque 
coiui'Ci cal dget alt loyer do réldrnsco rnajord 
corroapondaul ce logement Le montant Se ce 
complément de loyer elles caractéristiques n justiliool 
doiveni titre menliorestia dons le ccntral de lccatioe Le 
locataire dispose d'un délai do trois 0015 pneu cuirleolor 
ce complémoel de toper es saisisoant d'abord la 
cemrniosiois dépaelantevlale de cueciliebcn 
coarpétenle, et, en Iabserrce d'accord enlre les parties, 
on ayanl recouru as jugu. 

t 3 1.2, Evolulicn du loyer ev coars do ccsttal  

Le chiure du contrat do tsov:iorv nu t'avariant oui 
prévoitint cal curonS doIt iler la ntalvtatials ait le 
rtlnliur&uicrt de loyer nrplicatye suce â la rdalination Sas 
travaux al uotcn tu cnn, lircr 5es inedulildo 
d'appttc:diçuu Lcascyiet'u cotncatue rIes lrOn'uuu é 
rdnalioor par lv beitlecur, Celle clninua oc' petit perce plu 
sur don nrasaiol d'Omdllorativns. 

1.3 1.3. éjotternertt du toyar as tuu:ctivalleetanl dut bail 
(art 17.2.1125.91 

'lors o certes de tanûlunt dli murenviuni l'mcnsl. o t'a loycr ne 
rair l'objet It'nr.cuaunn rêjo,attuainn alu moment dlx 
reilouu'ellntntont do bail ol s'il 011 ntanilentointdunl 
aOusadtraluê Ainsi, à l'asp'trati*n. do bail, sitS huilIers' 
C01t0id11r4 que te loyer dit nranitnslemnet nsus'é'natmué, 
il peur proposer uns augmeulutice de loyer, en nu 
télmirant aur io1'eru tuebilueltetttuni coeslatds dans le 
voIsinage pour dm55 lilgensenls conrparabtes. 

dell loure celle prcpasibioo ce nons Oio mois oeant la 
Ornai do conlrct pnr lettre recotnnrantiilo avec nocusé 

de rdcoptinn. par Ode d'huianior au louini Ont riCin 
propre contre récdpisaé 0e dinangdinenrl Celte 
peopouillois dell naprodulrn Intértiateutrord. oses pouce de 
nrxllilé. les dispaSill000 légales rotuti'nxs tir la 
rééveleatieci de teyer (tel 17.2 (11)1 et indiquer te 
mont.,nI du nouveau !cyer ptopntè anti qu:e la liste 0es 
rdléreucua dé loyers ayunl 5m0i d Ir ddturma'.ar, 
En cas de désecccrd eu A défiaI de rdpzuroe dli 
locate'eo qxratte Ioule avant te 101001 du Cortltul. le 
commission dépottemontala de concit'sticn parmI .ti.lre 
usisis. Cezo'ci s'allorce do ooncllkzr las patines et ois 
cas d'échec rend eus ails poussin dlro transmis eu lune 
saisi par l'une ou t'outre des parues. 
A délaul de cnncibanion. te bailleur peut alors Oaimir le 
juge d inetonce qui Puera alors tià.nrtème le loyer 
applicable, 
Si, au (arme du conlral, eacsun acccrd n'vat trouvé, au si 
te (ego d'toota'rce s'est pas Salé. n coulrai col 
reconduit aun unrimon Conditions de loyer 
(éoonlsultnmeuvn révisé. si une clause le pré'ooltl 

Lorsqu'une hausse de loyer u mità cansseiun attIra tes 
panias ou fuode jodiciainement, cetoci S'appliqua 
pruareusivrmeel au cours do bail rorroovalé: 

lorsque la heunne est inh4r1xune 511 ligele é Id r/,  de 
toner loyer, raugmont0000 net &llolonjvéa par' tiens 
sur Ireis ans, ri le beifeunr aol en pacicutuer, ou par 
siinmbne'a sic air ans, 54 est lare personne murale. Celle 
hausse s'enlond 0000 révision annuelle liée dx In 
vaoalicn de l'trul:ce de réldrenco rias Ieeru 

lorsque la harissa est supéttemnre (u 10 'il, de t'aurcioe 
laycr, elle doit élus, dans Inca 10$ ces. étalée par 
siuième 5cr siu arts L'dtalemoel par s'nitime s'uppllquie 
mémo si lobait est mennavaté pour une durée intâniauro 
A six ana, par eoemple pour mis anis Dans ce con. 
I'asugmenlation cont'rluu A s'échelonner lors dm1 
renau'aelleucennt suueanl. 
tintOns, sur Cevains tnnrileirns (cl. § 1.3.1.1), lys 
modatilén d'ajustemanl du loyer ail neneuvellerrreist de 
contraI Ccnnelsoant ccnatneu pnrticulclmlés: 
- dans l'ensemble des canes de tendon du marchai 
I000til r. min dirciol (mile la trosussa tin loyer applicoblu 
ara renoruvellamenl de boit; 

dans les zones u de tension du marché localnl u 
dotées eue observatoire local des layera et pour 
lesqninttes urm mutilé prutitectoral 00e dos réléronces tIn 
layeru, deee procédules d'encadrement dos loyers ani 
sladn du r000u'eollemuntl du bail sont cuvelles. 

le localaire peut engager lare acline eo dérsinelisn de 
lsyon s le montant dur Ioydr bré as control (l'ars 
maillant du coroplément 15e leyer( s'avéra supérieur na 
teynr de tnilérence ma1ord publid par le prélel. Il doé 
alors luira une preposilinn eue llaierc, eu moins cinq 
olOvi avairt la trIma du baé, per lettre necsremandnie 
avec acCuse de rilception, par nOta d'huissier oa remio 
en maki propre contra récôpisami ou douaugcsicol, 
.10 baileur pesl engager ries action en rité'cbtuuaticn du 
loyer dAn tsra q.ua le toper hué ou bail ccl inldrioxu' aa 
bye'. de rétérenc.e muloté puilliit par le yuélel Il doit 
alors taire ana proposition emm looata'ee, os moins cia 
mois avant te larme dru bail et dans ter enémes 
rondnlinns C., leirue, qim no pnal dIre sspérieure ami 
layer de néténenoe minoré 

1.3.2 Cttsrges lccati:'es (art 23) 

Lits dtargus lnrvtirurt tan charger rdbsuprirrrblxio, 
currospeotdnnt é cvrtaiitoé cattigetnaa de dilpc'rrsvs 
prives arr dlrnrne par te bailleur, mois ryi peuvent dire 
rti.csipuirèas aumçrdiu 11m Incolore, Elles 01)1'.: tir 
ocnlrapsille de onreicos rondes liés S le Stase luuuéus. 
rIe nldpens.ao d'emllt,vlioul courant 0m 4.1 oto:tues 
iuhparalionn reivti'mer xiii pnrliea cle,unueoes, Itt rie 
corteivas mmnpOsiliolts ed.ca Alidu Si1 sicos au ortalaico. 
lus boue lies charges r4ciupéniblen eau busïtst'rvenrant 
r3iseetdrde par ulu diIrrust (Il qui rliOtiegun liruil pectus oie 
otrmvrgeo. 
t'a tiuslecv pnud.Ionni riinunpsut,nnr Clv ctntuyeus otutteinti tlO 
t,3o0t01c'.35 de deue uts,teiércs. 

rIo eneni'Sre peuurttcieluiv "mil lpyuulnl.'nl Ors tusliteOtulS don, 
mlu'.mpavses elignunnes 

dv nnmolrdlo rcgslitin'e pan ocrexceolit péiuodiqnu'v rIo 
cecinioiora puer cirages, car enuinrptx rOuIs Ils surir nuit 
Iunu tes tOme'itins. 
iii tes clourqen,' loin f.nyicrvni 15v' lirOésloin. iluva 
u'énuuutniuisutlaunn xlirl dnt,. uilu,i::L'iu' rlcc'3'iu tosujo I.e 

I 1.2.1, Rdsis'un naulueila du layer (art lit): 

Lorsqa'uya Clause la prévoit, te toynr peut dIra résisd. 
une lois par an, à une date de révision indiquée su baS 
ou, début. à la date anteivnraoira du hué. Colin 
aiirJleentuliml annuelle du loyer ne peint dIre supdrieuea 
û ta norialion de I'étdiCe de rdtérourc dus loynts (tRI) 
publié par rIPtSEE Cet indice correspond é te 
moyenne, sur las dacuce darni.ars mois, do l'évolution 
des pris à ta consommation, hors tabac al haro loyers 
L'indice dé rdléronca à yr'andro cri compte cxl celui du 
irimeslre qui rugx.re dans lobait ou. mi délaut. le damier 
induce pablid mi le data dn scgnalure du contrat il us: (r 
comparer avec rindice dci même triorestre 000ru e lv 
data de révisions. 
Le bailleur dicp000 nrunn délci don oit, é minI' 1Cr rie ta 
data de ràrisie,r. ente ais luire la deniande, 10 révision 
prend ellar ail 05k de na daunansde: elle ne peut donc 
pal dIre réleoactinn 
Pasail cs ddlai, la révinien dru tsy',r pour ranrke 
'ticoiiirid n'est plus posa rIt 
SI le u,sd tus prdneir pas dx dose lie rt'r.nieinxu, le loyer 
resto te auèot', tuoitcsnl Ioula te darde dola lircntinv 

.3 I 2.2. Evolidkvn liii toy.ln r.ortsrtiu:iutino ii 1100 tra'uflst 
tant. Omit 

Enm'aptiorxlcllenr0nt. le loyer d'uns lungernonut rdycnulant 
ace coractutinioliqeos do stécccntin p.uut dliv rave A ta 
narcose csc à la haste ce COxcn tir tilt tvn5n1ue n 

tcaitldur elle ilmoluslaird ont cunv'vutu rIo Osvauo npnra rxero 
aux mneire des pallies mn evécut'nr'ui.sr lreitm :lnnrnuii 

Çvc fç: A' 



vIl lx cil! 1.15 i15.e-aiaurÇ '" "6 r ar le 
l.scI.isux vax'; 10v 'vavir cll,tç1xsa1 y pw le 
2.rasely pecritrI l'3cued S :'v r'aruipiss. sacra 
3,iiindei.ua auv ddperrcs; ,.61Ilos. c.rlus.':i mil ru'clrydr 
le lsop'yetçu sa. alairir dans ht cxv c6nitad, il peut 
1:/igur ri cornpléinonl. 
La maniant env charqat r péràcs par I.. P iriIssr luit 
dIra danl nus lus cas 
i'rirl ainsi qrav le buillurr stc caemsnislu.rr cv icr.avrlro 

• In dlcnrnpis'las classes localise. paIr n5tutC 0e 
charges (dlnclrlciil. eau r:hssde. car. lrnlda. 
lucunner, •1 
- le visée du rèpirrlsllorv nuIre Ils lstcal5lrrest si lix 
lcgirsr'lel nu sitiasi ilarrl sus immeuble urrilaclif: 
• sel ece d'inlarrnalinn sur lue nn6a1i1ès du CalurO dus 
ehucqea rIa .Iisaulfagsa al rie prcrlvct:cn dcxv clinuctu 
Souillon ccllrreline,. 
Dans les vis musa 5010201 renvoi du rléenmpld. lu 
beilorar doil tenir ô la divporitsnn de lccoloirn r'xruurnbls 
lias pièces juslilicalines de clllrrjed curnpl4snunluirs 
(Iodures, 665001G ris loL*svluras). A Colipler du lIt 
vepiumbse 2015. il duC lranunsellre le récaploletil des 
cltargvs du lnorrrnrIl par vola duinualnrahele tu par 
oOid posldiu des lors qu'a lv lodalaira on 15.1 10 
dus fondu 
Si la rdrjularisallon 60v charges n'a pou lié Cidedluée 
dure Pwusds dénuaI leur eesgL'ilhlé, lvi IccaldIru pool 
exiger nu parlunbevl dclle.lurulé sur 650cc niais (aIl. 23). 
Lccvlion de l000nr.lrri meublé al cciccollon (sIc 
lcgnmunl nu nu sneubld): 
Las parlas puuuonl oplor. lors de la Contivsinn du 
000iraL pour la récupératIon ries clr.515e1. un lr.rrclio.s 
dus dènonses riollrlusrsvl øra5aijiov cuernue décril 
prdcddnirrmenl, ou anus ii loura d'un feldail Dans ce 
cas, lx n!cnlatrl du lurtail est (sud C.bi le cnflclusactr ré. 
0601111 nI ne dolulo pas flou à rdpl,lurioallcr Ce 
mnvlasrl. osur.luoiluninfll rdvsô cbuqun sonda dans las 
Oboles corudil'mns que la loyer. ne doit pas lIre 
munloalarnovl rlsaprvprarl!orlrô eu rognrd tua choigas 
Ovni le ladolOire 10 anrail acqr,l?Id sur juorirealion des 
dupaouau ungagdos par le barbu! (art l)'I 012010). 
(I) Décru? rr 27-713 du 26 aoili f987 pria un 
appi.ic000e d ldil/CIG fil de 10 li ii' 86'129(1 du 23 
cécedlbru 1606 ?e,!cfaril à louo,iset rirlvestisseu,en: 
kc.aliri txa-eaater. ô 1,1 pr0p16r11u0 drc Iovjolr.nras sorbIer 
elle dàvolopprlaneu? du retire fondé ru Cl licaul La bale 
dus ctsocjos .vicspéruulu-s. 

.a:ita:r,l0 

.13 Ceul'e:.sss'.ussetd lier àl-it 

La casmticn nul la p'rtsenre )ra, rianO un J,acuuioul écril 
ayyel'l I Acte na riyslidtsnalnesnl r, 3'1flmJ:153.a uiai'dla n 
ba)l-rsni ii lest 1,5 émias lacar'rua du ldcalairq ai à 
Ov-sédei 1.11 obtirjalions rit. lui ilrCnaorliu'sll dO. cas lv 
dsèlaiilanCn 11.1 na parI (ria, loyers. charges, Irais tIr 
renvias en réel du lcgccienl... I 

Psigibilbd: 
Le bai lanS nu perd asmi2er de ca,slinnnismnefll, à peine .20 
sdélé. s'il a ddjir snllldét tinta asvrat:vccd. 05e Iculmi unir!! 
broie dn goruplie, garanllsoattl leu olvligaliuus locyI'r,ua 
(es • 'jaranlie lIer Iiaqtrea Icalifa, esautar.cru privée) 
saur si lé lngensumlt Sol Inné i. In élsidoul ors ers 
apprunrr. 
11e. prinOlpe, Icroquro il baéleex eut axe perannarie 
murale, bela sucidlmir 'eonnubilkre banniliale, uns couloirs 
na pOol dire demandé, que silo lcqeninrd est lnnd iras 
btsdianl qrn lIe b.tnsifscln pas d'ana L-corsa du 
rennaiqsnenneol supérieur on, si elle esl appoInte par 
Crlilesfls orgsrttsnnr)s. 
Le bailieur ne p101 urrlix pas rulusur la calsliøn 
prôsenlée os mmml qu'elle rIe posusés pasSa nallosnalilé 
(rarsçalnn no qu'elle un rObée pas ssu le lareteire 
siralr'ipulllnsn 

Fvnurre nI cosslei,u dma racla de cautsuriuemnnsl 
L'englgunieul do cam.liCn dcii être dcrll Le L'aillorr dli! 
renrotttre on nirempialta du cranlnal du lccallnlr b. la 
casilion. L'angagnnrenl do can.licn mil obllgal000ralcu! 
cninpaller carlainos inleunrsliorsi, énnilna un lu alvin do 
la caolion. 

Darde 0e t'ongugesrn.ri 
Enqageiironl sens durée 
Si aucune durée .l'engagerieul ne Oqure dans 1301e, la 
caulieo poul nreIIrG tirs à voIr engogomnnirt t lussl 
manr.nni par lrll!rC rncncumandise a'xuc avIv dv 
réceplinn. 
Tnsiafnlu, la lôsilialine slgn.trdn au bailleur ne prond 
ednl quO Inepiralsun dv bail In cours 
En prilirtise, la Ca.nlion nui 14511mO sarl ulngageninnl rosie 
donc tenue des vielles Iccolivou uaqnaà la fus du cnn Irai 
de lucailan en cours, elle n'en est p1155 lemua craque le 
(scsi unI loccnduil os ienmuss'srlmi. 

Eirgarjrunalrl li dsasue dsi'Icrussinbmmr: 
Quand une dosée précise Cul rndsqsée dnnu 75cm de 
cautïonnonrunl, le cauliof! no pnul pua rènlsur asn 
engagenselil Elle esn Icone des miches localines riSqué 
la dalu ieihalam,snt privrru 

Culanalon (do l0000munl luud ru ou rouublél (amI. O'l)' 
Dons ope colccaline, las colocalaires elles personnes 
qui se poilent coulions pour lasr cnroptn pauvonl tira 
iOlidairanuenl em',mss responsables nI.. paiennent deoyer. 
Lurarpa'un ales Col060lairna conr,e congé, cotiv 
aalidslilé cessa lmarsqrr'ufl naurveau cnlccila.ra le 
rsnrrplace os, b dôleul du runspluçonl, arr boul ce sis 
usés 3prè3 la (soda délai de préavis du comsgd. 
Par aï(suura. l'0019050mn01 00 la tersutasn qui s'Cal 
potIne couina pour le cd!ocolalro soclaol cesse danS 
laa mûmov condilionu. A cet cIraI, (ado do 
camlionrumeut doit oénnsaairement lderulir!er mir dus 
cnliroalasmes 

l,S filet des fieur (ail. 32) 

Lois rie ta iemsnisu' et do la leslilulsoru des 016,, ra, réaI 
dci Ceux doit dIre éfabh. Ce dccumenl décru tétaI du 
laga.00nt loué arec précisinrr. uinai que tas 
ôqupemnels quI corl',palle. En camparanl IdIot des 
IsOvo dressé â rarrivén al se déporl du Icceleio. lv 
baiSeur parera demander néporariun des déldiiaraticas 
carsvies par la occlusse A détord huilaI dora Ilotes 
rrenlrée. le lvgumunt est pr'isunré a'uoir élé déliré en 
sun 6131 eau) si 10 lodalaire 'nu uppo.tu la presuo 
coolisira us. ai le traifaar n lail nbslacla t 
rri:ablmssenmnot de rélot des lins.:.. 
U est Orant par ècril canlradiclomrement al aaliablemunl 
pur In badlsur cils lecaloire 051 par un tieta ntaenialsè pet 
les (tesla partiel. Un cvnm.plinlre doit dire resais ah 
cliaqs.e paille L'élal dus bran d'anlrde peul dans 
canainn cas Cita cnmplélé i,iléniaurenrenl li 35 
rrialnsaiurn. Le Otataire peuldemuildal au InamIinur c' il 
son représealiinl du cumpihier tétaI sharn lames d'enliée 
dar,s las slin (ouls suixanl sa date de t'talisalscn pour 
ldnt élérrrsacl Coecermraol la logement ou durant le 
prsrorier nuis de la péécrbn de chu-alla aoircsrnaoni rélat 
muas vit-irnienln rie ct,.nr1lrnge. Si le baillem,r relusa min 
coerpléler létal dus fleur, le lccsldi,o perd ,ass'n lu 
counmtasicn rlapanleorenin!e sIC cnnr,ilsialien dcvi 
dbrpussd lu logo mnarml. 
ai Icu periun na peunusrl éluhfir I lima! ll,rs llmsu le 
r,sunlrire ccalcadictumro 01 omnrblu Ipar nnemnple, n luira 
Itou parues lin 0e pré sella PIlS omm si lOs paliien 0e 
s'n',cordeul pas su. Iv cvr.lusu du rétal .205 IlIon), le 
nalhssv Or. le Insulaire puai l,nire appel b, 1m llrdsd.e 

vusmn l'dtsut&. Car dstnssnr cois «mi sen les paillas lu. mrnius 
tupI javmru à l'avance san IcOne rncuum,oendée sue: 351v 
de réc'oplion. Dans en cal, l-su Ira,, ,llmum'as,rs:s:n,rl 
lu.alianjés yn mnrailsé ualrce le L'viSlesmr rIt le lec,ai,sirl. l,sar 
izrmnirl saisi tm:ruu ul dbl,nrs,iimsis par dàs'rvl 12f 

Lamalton do lug'aoaisl u,rcaldà. 
Aisdetir le téton lus lin',: mars ims'sernnaninu 01 nain ét,n 
,l-ilui(u rio .velsslien dn:vor.I '355n1's.raaist vIne ParaIs SOiS 
"pus cela ne prisse dons,,', heu fi vaux inSu, es ,t..nnlln' 
tiu;'n.ti,it,s suppPnue.unl'.ii':•lo toumlv'st aol 25-SI. 

flérsCt n' riO trIOS 's 12 '!c"m-lre nOhri  

,S.I,ilsO!t tilt l.im'fdx; ir,nasiuro as' 0mtOs! 15m nns,da-ir'r J'oIs 
nI c'pntrmicr.lsla 

2. 13nci1u al aLsljaliumli  ries pueisuc 

Cas-delà des oerrImIInsta pnrlcul.vnea pssiv'xas; lien  1* 
Ccr.Iral do Iacabcn, Inari-suirs al lucntawas vert icrilCia é 
vil ceilain venlcre rj'ab1155ti0.r, pié'naen per la lum 
dmsr,lul l'ecrircissso mi croirai 

2 t Oblinjalmons 51011001cc uhs baillas (501. SI 

Dmili'.rer un luqrrtleal décenl 
Le bailleur drl lrnn,m rIa r.tsmleluo su l003laire usr 
IngomenI ttrlicesl, Inc talusar,l pas sppelaitrav de r1555e5 
ananifaslas pasvaari porter tillnirdn é la récurilé 
phpslqisa ou à la snnlà cl iSolé .InI dlénsmnvtl rie Cdrmbcil 
Iv iondasl coo'cruu,a à t...a(s-a d'lrabilolmcn, Un nOdal 
13) déiermnmvo lev carau',léliahquns relaleev d In décunilé 
plryuiqsa 'tl à la 551116 des localoire, ove tlémanls 
d'éqmsipnsmnesls cl rIe ccelo.l 'tl '1 II aurlsca Cl ni, 
voluma hol,llsblo pu nksll rusneclrs 5m lvgsie'sirl 
décani 
Si le tsujemmmsel ne ssilIa4 pou cas Cnrauidrivtiquds. In 
incalaka perd demander au bilieux sa mlae en 
conlsinnrlé. A déleul do rdpunau do cvlsi.cl A 13 
dumoisla ria indue en canformnité dans sur délai dv deuu 
mois ou é. .fmil,aui d'accord unou las pallias, la 
coronninsioo ddpuuleorenialc du coricmhiabon peut Cira 
aaisio pou toile eu jouIra des parties. A détail du 
0010mo ou nraccnrd Cnnsialb. pur Ir cam,nisstons le ,pn 
peut 611v saisi du fihiga aux fins du rielntoiinar la nsalseu 
des trcrsauu é réaliser elle délai de Sore ar-ivssiline 

OrIli'srdr oIs trlijeirant en lice réai 
lai bvllcur c-il tenu de namrinluv eu lanalaru un 
icqeinnadl 0e bon dol d'usage dl du rélaeolines, luI dmsié 
d'éup.ipnrulents eu, bon élel dh tn,cnnsnanonueul 
Si le logeaient ceci prIs en bon dm1, lev parlmmal 
paunemml cni!vensr. pam une clausa orpnes,e Insérés 
dans le b3m1, rie irunauti quo le leralsére exécutera ou 
IonS euécuter es uonlleparbe d'unir rédaction do layer 
pensilant eue Pérlede dAlernrn'enée IcI § 1.3,1.2,2). lice 
lotie clause uni pour 000cerrrsr quo dol aguorecnls 
répcmsdanl déjà eau raraCrériolirtsmes de décueice. 

flelrnloair In logearSeit 
La bailleur Cal luira d'ensllelenln leI luceao orm réaI de 
servir u rusagu prévu pur le ccnnral, cl d'y loire boules 
leu réparalionru nêcesuaires au nmainL'an on réai cl o 
l'enmrcliee oormal clOs icrarmo Imammès. en ,lelrnns rIe 1001 
cc qun loucha aie réparalloims localises Innienues 
rèparalioeu es ealrelien coulant ii la charge dx 
Iccalairu cl poamia 2.21. 

A..nénngnmnemita néaiisé.a parle iucuiorn: 
Le bailleur ne pool s'opposer aus ernéoagnnsuuls que 
aun loceloire noulmaile isiaiivon dams 1 lcgctncnl. à 
conrhiniun quS ne v'oglans ras de lna'savn mi, 
Ironuletonoliun. 
A lira d'evenrplc, la modihcal',en du cOioiiu dOs 
peiolsrres os la peso du papier pool pcntraleol étIre 
considérés ccmroe de simples aménsgeoierts diu 
logetoumml quo te taoillaac se sam,vail i.mlerdire. En 
revanche, le lit d'abaare cnn clniso.r 01m de lrsnsloruoer 
une ctraunbne Cii cuisine ccnsl'doaroil unn 
lronalormrlioa 0éc55511a551 pmésnlablement mole 
ummlorisation actée du badiausl, 

Usoge du loge'nonl: 
Le bailleur doit assurer au locainixe mar mmsagn paisible 
du IngelcenI. La 10g015u01 loué usi o datnicIe du 
ItmxatSire m se bure. ii crI a la jasiurano eecluuiva 'il 
p.sul ulihsor Ion loue ibreueonn dans le respeci du 
contrai de hersOns ci, le cas éch000l, d'un règlamnenl 
nsniériuur in l'inm'ncubta, li licol aussi inisilor ou indberger 
les persorin-es de soma choie. Dés ars, l.s bailleur n'a pan 
In droit d'innpoaor uin dm11 de 'elsnlu é son i000lsita cli 
dehors de certaines circcnslaoces ('renia dvi lugarsoni, 
lépotl .10 l003lairu .1 dlrmler<01e l'acces ou lugeirseurt à 

des personnel amsirns que la lansmlse du 10c11air9, de 
pénétrer dans le legamool sana raccord dv, localorle. 
de lui inleréure dsvoir des anèranro farrnilieru, do lai 
rvlurilira da lainer, CIa 
Ev ces rie ieoubins de ',oisirmamje cassés par Iris 
perunmmnns qu accapanl ces lociret. le bailleur doil, 
apnés lier seoir adreosli une mciv eu daenamsro dminieel 
onnt,uéa, ulitmsen las lIeus mol ii dispose mn pnoprar ada 
de lairo cesser ces lruuhies dc nolmsaga. 
(3h Cdcmnt in' 2C112- 120 du 30 jevéer 2002 relnlit ramix 
linrxlétisbquoa du tppesunnil rshrssnl pria pernr 
I'applmcaiioo do Ionl,c!e f67 ciels basa' 21X0,1208 du 13 
aléceaibm 21105 telèttoe J fa sbbrlanilé en nmm 
rernotinsr!levmo,'I orhaa,ns, 

2.2. ûbli0cliuuis .bmdrmlos lu iscalvûn loi 7) 

Passenoni du bus,  vides c!nrgos. 
Le lombaIre stuh payer lu loyer ciles churpos fia .nnle 
pmàvnmb eu com'dral. 
i.e inç,312ir0 ev lait ni ,5snCmlmi cul dealer mIe layer lue 
Iun'mnmbn'I, 151,5 asttniiSelOfl mIam jug u Inut os. pallia du 
son in',nr sontr prélustv que lu Caillou rie rerrtecle tsars 
ses ablmqdisanu. 

UI':isrmiics Ils ivgdslemtn 
Le Lce,lvire 05mb hdi,arrler,r 1-n 5'nm ideju'nnemn 1,15111,01 
nualn lu ulur.ia tisa la. 100',ml'uuim, niais ml doil l',spaelof 
,umrneimxs nhuiisations ,rms la allli'(rn 

il lcctm',ara vil alun d umill.imsr pelr.itl:s:nrmli 5cr 
rsgusmrseol ni 'imlis'. le reapnsl du lai r120.mmilfitl, "in, 

'ecoosi.nsjO: 
la' tecu-,''n , r mi ai e-in,'.' J rcvisx,:'r.'  r. r'asl.'c.'mil 

1.3.3. Conlribulian du lcO3fair av purlagu' dos 
dcor,cmius de Charges (3r1. 23-l) 

Dans lu cadre d'une lacalicn ose, use 005lriboticn 
financière peut hile ciervssfldév au Incolore un plus do 
loyer or des chargea lorvoe le bailleur s rdolsé dons 
les parles puvetieus dur lognrrreol. nodal?, las pallias 
cnrsnrure', de l'irinmeuble, dus lravarrn d'dcnenmiu.s 
d èrrar5ia 
Colle conlribuliun, lssnslée au massrum à q.en:e 
anndc-v cl dard lu sawru est boa ci ocra révs,utiv, 
pOuf Clin demandée as Incalafre ara litre du pirlage des 
dcersm,as dv chalga b. parte do la dala rj'addivarnenl 
ries Iraxaun, dans des Condillcus stiiÇiefnnnl lixésa par 
les lnnla5. 

l.3.4. I,lodntilè, de paiuiiuunl 

La paiernunl dv loyer 014es clrnrgns dcii due vllurslué 
la date 3651.0 as. ravirai. 
La bolIers est Inna do IransIslultIe gllluilanlorrl su 
Iveirlisée qui es fail la demande, une quillence, q. 
ir.isqne la détail -Jas sommes uorséos par le lonetaère 
en dlnlieiivanl le loyer ailes charges. Acec raccord du 
Inveloiru, la quillancra peu'? dire lrcrrsnrise P01 noie 
dématérialisée Aucune Irais liés à la geullcn du roviu 
d'éclrcianuu eu de la quillenua oc p'nenl dira focbzs 
amrlccelaitelarl 211 

1 't. Gareriien 

idrdquuvrvxesu, le huile.,' exige cerbiner garanlies (cor 
Se prdrmsnir du rinnuécresnrr vins obligalsons du 
locataire. Pour ce faire, e baitleur disposa de ditbdrvnlu 
niopeus, slnctommmvni cn.:nllrds pur la lu.. 

1.1,1. Ob.pdl il  galanlan lorI. 22) 

L, colOrai de lOcation p051 prévoir In perca!urri d'ais 
ddlrél du 0manlie 015i ScsI b, cou-nO las dvxnluuls 
lllafmPiu"ulOfliS via locataire visas obltyalinna lucalixes. 
Sen munlaul doil ubligatcsremanl hgseer 63.-ra la blii li 
n'a peu1 pua ville usrpdrieur à u,, irtala Je layns, buta 
ohnrgaa pnrs leu lcovliernc ruser al vu pd lOire tuls(91 
dnsacuriv ;risisios 's COurs irsi as ,'urs:uvcllvurenl rIt. 
1131 
Pour us lucul:cris rnciaL'ls;asa, l'a lleurl,rrrr Ci'. slépsil 'rai! 
Irrrii,i Irleau, velu de larjOr (arr. 2361 
Av. amurent ria Id uirjnalula du baril, tu d'tyssl ciii gorauba 
cul usrs1 au bailleur rliruclanres',l a,sr In lrxcatvire ce par 
t'iniuirnud,'ao'v 'Juil lors 
leu eruivlsl'bs rie rentilimlinir 11v l'lpdl rIe lIur3,sriu b, 
tir, du bai vol ir,iuiobuv (aria la peinS 2.2. 

'1.2. Gsusrti.i arrt,avrr'.s. I  vin 22-1-il 

Urro garumilsu iu,rlvsrr.ev.s POIS brIEs 6cascriii. un 5es ut 
0120e rIs déprit rie 5:rtsrlle, doen b lirr,ii-,,bsresrr::rsui 
d-a veh,i-cn Applupniu an caserai do lurolico. la Ita,arnlb, 
rsrnciisestx 'tOI l'neqaryemeni pur rqrrel li glmarri 

s'nlrli.tu. ail Cela rie svsv.,uscucl par k lucalsére sIx 5ait 
,hIpE',srs. ,1  narrer nacra suave sud n prxur'xru 

,t,ssr rlreii, ut-1 suis-nu 'us .so,u'vtrhiv tulu,-elai.IxIn vaIrs 
's.:.ssuxr.rlsi''si auc','rr•'r:::.l'.i,s • . I.rl'li'r,sir 

At Çk. èC- 



32.2. Rastilst:oiu ,hu dépôt do geronlu lui), 

Délais : te dspnt de gomme dvit 4110 roulilué dans ni' 
'délai nvSirinsal ils deuso alois ni courpher du In mouron tien 
mdéu tout liv Oceluble. duilutsisluon toile t., cils O'ctséurrt do'. 
suuinoes jsustiliéet duOs ou litre uSes lupuars. clt,r00s. 
réparations bcoati':iri ou sina 'irlqradahissss deuil il 
polsrsmd 'ulco hello mnstronnslsl). Lv dOlai 5'vr,inrdvie h 
<1oulpinr du juil 4.510 raulilution dcl 'tItis psr o luceluuiuo 
qni poil lev ruirtu)tlrC sa mass ç-uulpun 'us plu 1x1115 
ri'i',oasnuassdi aloi'. 110x101010 il'ziS do Io.:eptnn, lu 

Cli O 035  r.unn:i,tvr'), In Culil:  .lC's'. 31 b' 

•n14orir j. riunnoeble, ln,q,,.n ci Icqoinont cul ilud 
dans un inun'nublO catl.actil (u ulunluet( Cil 
lèplemilut petit pal nx)n1pIo islilrdiivi cstrtn,r,nu 
preliques (Oui. 3tn de jarudriltrra. do linge ae 
100s305(: 
• lit inCulture 40)1 rotpecler la desrlulu:ios 5' au eiri 
du COntrat lin locatIon P30 acompte. tA Oeil polIt 4lr 
loué é uomjil d'habitation n0)qiueirunl, déS cr3 b 
1cca1310n nI tact y oxercor une ucuivilé coulmercieta 
• e tocu01lrn no peut soue-louer bOul cii 7.3018 do ion 
lOgement 333 l'accord tord rie bailtéur DOns 
rypnllue'lo lIé te balilOor donna tus accord. tA urtirltlllul 
du tuye au métra carré iII Oudaca habuldblu npy.luquu) 
au snus-tncnl*e ne petit en aucun cas nucédou celai 
payé par le I000laird piincipSl Le 10031*8 801 
Ôgulouecltl 5805 de IrenanuelIre au unuis-locabotiro 
I3iu10dt31j00 écrira OuI tuaitlostr dl 5.1 copie lis tOit 05 
COUrS. 

iravaur 
In lnnatiluro 3 lii 0101 d'ouitnage liruremeot In 

lagemonl qu'il cocupa (dranpaurrent de iusaquelto, pela 
do papier point. nrcditucalicn 005 peinturas. .5 lino putut 
loulotatu y latin do fravaox de lrasotførmaben tant 
raccord bld dii bnitltur A rtéfaul. cetuici phd, lors dru 
dOpait du 1u0010é0, conuelvior e flonélico dot 
lrnnstormullnns sans inrbemurisalinn. Il rouI aussi esigur 
la roidie hnuiuôdial un rôlol dCs 10100 eue frais rIa 
10031*0 En cas de litign lu cartel-lan deu 11300U0 
(simple anluinagounoel no lransfornralisn( relOue 11e 
Fapytécialiun du lige 
• le lecaluriru 403 laIsser enécolor duns ace lapement 
000aétici',aiis uOcidés pur te bniltlu,r leu réparalicus 
urguonlul. loi hoyaux d'aeuéticralinn nu d'aluhallee uiu 
tCgounerd 1usd cru des parties commuons, uns travaux 
d'u,tldliclalinn du la pinformueco énurgdtiquu al un 
Irluoleus de muse aua normes 0e déceen revaut le 
0*01 daa huav001, la boubou tel 10110 00 r.lmellr., au 
ldcalalrn tore nol,hicatiun de Iravano, 7.30 10000 mmmli 
en main ptoprn ou per CouIner rroc01unmaurdd avec eus 
de ;écaptmdn, préolearut tOur vOlute al loi mndaiddu de 
leur eaécUllefl. Pour la pruip000lion et la rdstiseluon de 
<155 1015903. le luc3titire unI leno de pnruruoltrn raccès 
cnn ucgeeiultl loUe les jours envI let satsuous, 
dilnandres et jours fériés (é moulu qu'il te donne sari 
00Cord peur que bu (avoua Soient réorisba polluant cnn 
jours). 
Si 1x3 lrauauu duronl PlOS Ou elegt nI un j0ur3 01 
affectent I'nuillxation du logement, une rdutsction de 
151000 punI (Ire oppliquén au profil du looatxliu. En cas 
d'abus (lrauaua é caractère ueunulolre, ne reupec:nol 
pas Ion ccndulunnu pSi000n duos la notilicullour do 
pavana, rendant l'utilisation du togenrent impossible nu 
croflpeloeae), le lOcataire POUt 0ga11315en1 saluir ta suit 
paur inlotralnyre ou interdira les iravavu 

flnlretien 
L'a bocatuir doit valium é inulnleuuir ouI l'élut te IngoullenI 
qu'il oco.ya. Are hure 
• O IccaInie 403) ptnndue en drurpo l'crrluatudn 0500151, 
tes sonnons r4peruliuns do logemenl Cl ries 
e150ip0100n15 mer,tlosrcés dOns le conlrat 1cv uearnlien 
00 ètal de propiolé, remplacement d'ampoules. etc.) 
ainsi que rebusemble des réparahiouun locoliveu dont lu 
liSte 151 dénoie pur décret (4) 53u,( si elles sont 
cccauint'ieéuns por nr31usin, mallaçnu, suce do 
cnnolruclmnn. cas lcrtuil ou force majeure, 
• lu localoirn oit ucopunsable des dogratlahuotlu ou 
pontas qui pnnvaieusl sarvenir .55 COlts de baC dans le 
lopemunl 1. ncoinu qu'il no lnroeuu qu'elles ont au lieu 
par cas de lance msjeure. par la (note du betlatur duper 
ta faute d'uer lors qu'il no pas InIradoél dans le 
Inqemeul. 

Assurance 
Le lecahakrt cal lilrtu do u'asnuugr contra toI nuque; 
locatifs )puiurciçaleniunl ddi,jlds dS cocu étrenttle. 
nopinslml) ut Ou ta j'uutder tOrs do la tenrlso dus cIels 
puIs chaque anotée é la demanule dii bailleur, par la 
remise d'uic alleslotion S'il six lin 1x11 poa, te fluitlnia 
p001 demander la résiliation du bail ou nueucrire lune 
aSsurance â la place du locitlaibe en la: répebçutanh lu 
monture de la ptime, 
En cas do col000ttun, dm13 un tuq.roreut nu Os meuble 
les pailioC peurecl 'lintSVuulil 005 III Cnitcii5'Kili Or 
cunlrat du la 500scnpticn par le naillnuu d'ueo 
assuranun pour te compta dus Co!3Cot5ir5, 
(4; Cdunl u 07.7(2 du 26 0010 1907 rOtatif au,. 
edpo'aiculu laCitrso 

3 Fin lin cisatrat si snOb do bngentnu: 

7. t Cocotés lait SPot 27.-d) 

LOi p,11153 poliuvoet nnibatufral.rnier,t, dan ils 
051113licsuu dét'urun'eidou pou la tub, 1150115 eu bIo ci,',tiut 
l'a tunoltun 01(101016(001101 

3 1.1. Contai d,vlionii 000 lu cr01315 

tdvtdo Iv In-outrer,, petit dynn',r corugilo /l t'litsnneIiotl 1I 
sous réuvouc' do rcuipoctuor curltnin,s corusliliony uI 
te(ato L) cotisé nul etkrdlil l'euipir.stiuru d'uni dduii do 
ot.',iavlt'zntbntilv 501:11 no 000uinslaiucaa de uc:r rtépvil. 

Pu;i le 10011155e qui Souhaite qu'OeI 3311 tr,u)i:51Juil 
huit nidifies Clii con° ail ll50l,aur 7.11 liutlrir 
uuuncuruuonuidn toto ails do tdcopllnrs, edo d'lrsuiioiili 
OuI i"iti0Ç 5fl clIn protrie 101111117 4mn,rrrr,etveI te: 
('t C O C u 5 50. 

Lliels ' lu, lu';uyiir.:l tu le Issu- 10 05104e iou k l:uils'uu 
lot coutil''. huai ti g'iuiuih u_tri id '1,1,10 ''u 150,11 iOn'  

l:calaul.'-umutbqsiti iii; L'.I'cni, .151 h Itou ntnu'.rt:uu.ouC,: I  
nouuetbu ,diosna 
Duos cui'ulaistn 0135 poihcubers dot a:uiagetituulus fouit 
prOues OU dolai do toulilulicul Ou, dépôt iv garantie 
- ni t'41a1 dos houe de 00010 est ccnbntnie il FêlaI d'trs 
tieurs' d'eulhrula, te ulélyl eut r5135i1 Il us mols: 
- sue bcgemnmvnt est Silo-1 darls on iutuomlulrlo cohluctil, le 
boites,' peint ecesseroni une prnuisiu.'un ena,uluaole rIa 23 
Si. du Cu%p'tl du gamantio jusqu'au mols 5rJiv3o1 
b approbation dos csntplea arateets do l'inrceubbo, 
Le bailteam est henu rire jutshihor Li labIale qu'il spOre sur 
la dépél uts garaultie par ha momies mu lOcalcimu do 
docuenonla OIS (lU') 11101 'des linon d'outillée al 4e 501550, 
deo IsclInoS. dovin tellrau dut ldclanralion bios oyons 
mncpsyés rontéus salin rdpunao, etc 
• 55001mo lis le seslculion lardlne Ilu dépôt de gsrivrllio. 
é nldlisiul lie reoluliutuon do uiépôi do guranlia dons les 
dotais énpatlis. te Innotant do eu lo-alaita 0111 urujnrô 
d'une somuels li-polo fi 10 0 Oui layer menouot, pour 
&.aqaa mois uts IaIatd ceutumor,cui, Culte nlo)nrelbon 
0051 pas due bcreque 1*9100 do ddlau:t de reclll,utoou 
dans les dolais 145011e de l'absence 11e lrannurdsuion par 
1010031310e dosa nouvolle oul(esne 

'I. Réglemoel des lilugon locatuls 

Eus rias do canOt. les panies pntunert 1151100 do rosser 
une uohulicen otouable. En cxx tt'ôctuac. l'a tuibultol 
ccmpéienl pool 01mo s.iioi pour IraocIte, le hiligs 

4.1 Réglas de prescrIptions t:lrl II) 

C-n malimire localise, la ululés 5Iu.dntn <10 10(00110 i,r,o 
action en 1usliCe n'est pins ronusolda caban principe do 
troIs ans, lundi, oaul bntemruspl:Cn Oui suspOss101r des 
dolais, In ba:tlo',u poul récupémor udcialrauomonl les 
arriérés do chunnges et de Ieyon peiutvnt trois vos u 
ccmptar do laur oniglbilild. 
Il existe uns eecoplicn 000 princIpe en mnallu'ure d'actioul 
en réuloicrt de layer, le badlees ne dspusonl qua d'Ian 
délai d'us an peur demander en (0510301e saboiminol dui 
diltrirunluol do loyer Issu dota réunion. 

4.2 flugloutyoeb anssuble otconc:Ibalion 

Lorsqu'il cajole un 11119e, il ouI consuls d'adr's,ser un 
courrier re000nitettldé aune adoucIe du réception 
l'autre poulie mohatnst las laits te plus pméclsomuunt 
possible, accampngnul d'os orqunruols ut prnunae 
10100(3 eus laits Oli'jieuo lruttéraucau jurldiquns, 
toslumes. photos. etc I 
Cu coarsior csl 0153 ptntniôre mibupu préalable 
mnrpoutanlo pou, engager ilnsuila un recouru éveustual 
dosostie luge Si la LOge fluet pus sOude ô l'amuabbc. il 
pool être sIte de saloir ta commissIOn départemetuoia 
de conciCatiors 
VOies da 0000iliaticn tus conrorissisys 
déportoohaudatas de concdialbal, (url, 201' 
Prfloenburtinn : pour raijbor canluuns litiges unIrA te 
buibaom 0110 IncaIa'oe, il est possible do 101m appet 
iccateu000l CW consmlssions dslp005mrtnlahee de 
ccurciFiol:on (COC), pmésunleu dons clleqs.'a 
dépsrnleurenl et pliscéas auprès des services de FElat. 
Calte cnmnulsnlols osl nnsnpossue â pouls é'golnu lie 
meprésanlanls des baIlleurs CI dn moptésentonts des 
locatairns. Elle est compuilento pont Cannabira des 
51195e de natune indisiduelle 010es dé'licultés de 0310mo 
cullectuna Toile déurorclile dosusl lus COC ont gralullu. 
Rdto : la CDC s'etlorcs de concilier es parlios CrI 
éloblissonl uln diatnges, afin d'éoihor le 1000010 00 luge. 
La CDC 5111 troue, les turques qui lui sont mars15 u1305 
oui délai de doue mois b compter dosa 5à5in0 

Le chsmp de cninmdtemnca dola CDC nul large. 

La s.1isine de la COC ceaistltuue uns Ola#n nbligatuiue 
a-1001 Ioule li5ifle du juge peur las hligas relnliln il 
h'sjostameol des loyera au rnnuuvnllement Ou bail IcI, § 
1.31 3( peut ceuiaiss liligas relatils I'encadrerneol 
des loyers (000lautat'ean Ou camplémuurl do layer ca du 
lsyrr détermIné ei apnllcolino do dOcral *351 
areluetlemnel lu montont tsus,dleom oévOtutiouf des 
loyers) 
bIOs bilerviusut aussi du stualiura 10n0001,u.s polo' l'as 
litIges ralonils titis hlriumrvS 551'Iullu : déppl do guranlms, 
0101 rias lnuv, fadl'.on 01 révision des lnyurra, charges 
locative mélsarellssvs,  eéuesti'e, congés, 
Ennm, lu CDC est comspélenlo pool lu, diltésendu on 
01110Cc coltecli'ia opçlbcaonrn des accords coller,htn 
msat'uoneua oc Iscaun, dos plasso 00 œr,cetial'unn Iocaliso, 
diilcullôs do ler,nlinnnennonl ut' iulu inreroldibo os d'un 
gunupe d'imneubIes 
tliadslibén de easinn : In COC petit ôlro c3uln par e 
bailleur ou le ac,sluire u000a:oé, )crsqu'il l'agiS d'us 
litige tin lualura c'lbs'iduvll's 'al par lu bailleur, ptulisulmii 
l000lalres ou uns assudlt.lmcn iOaiésc'otat;vo du-s 
innahsl,-an, Iurseu,"O s'agit d'u.n.0 du111ou413 rio nsuor, 
0011x61158 
La oitisiute do n coolinuinlon 0011 fdiu tcullsulév au, 
'touIlle uxeriiptaime II ni.'t.rssirs par 11010e n€cnuiiinaedée 
sono avis de rdc..sptssn in se,slutu,iot dola colsriniavinn. 
La saiviuio doit ,nuluitoqr leu neui, qualité se sojlussmr i'lu 
.d-3unnu1t,srw, catis dit détevule,ut 1111101 (01.0,0: Ou liOgu 
ou du tir d:lbcsulbê, Dans cuis lus cou, la talOn ca suisune 
.'Jl 'hIle accoorpognée do la Obyl". liOn utihces un lieu 
n-nt In l.11po (un soit te ilnsuun,nr ils bo'llsur prccouonl 
i'a'.ugiruonlatlon. silO.) 
Driroutumuuesil 5(l001100. lu baulldsuu sI le 030a10i10 011 
ooilll 0001 coslunqtdu, on pa(oonr.e per bnllro P uur,a 
'luiuncu do dm0 lialiesu lui ol:nln'uuui tb'uilIzn toise 0511,1 

Ils doUoulrlt .0 1h11 eu'luslnr pOu VIII Poisullua J'j  I-',l,u 
1' l;reu' 10u:rli,-oi.v, uu SI mil'," lu,111,u,'vv lfiulri'I,il 

i f\ Rc.. { C Ac 

rutttrr tenu III pSeunuril lit '0f. tcysii nuitni, S'il itki 
quitt) le :05010051, sOit S', dli 30t013 auto bi Iccalairu 
0:trtoltl, iiI cuurac2U lcO.laén oocuo le Ioqeunsruml 03301 
ta fin dru tIen) ole puiuviu 

DisSe ,iu 'Jélai nIe prv:n'iu 

Locuuiuli fluO 
Lu dOts) iII 0è45l0 est en p600ittrt do irais mols Ce 
début 001 idujuil ô sur tutoie tcrsuitil te logcmuut 801 Oued 
dans lies u zcnros do leeniaus du marché tocatil o ils 
lorsque lii I003lairO juillt:n d'une dus sihualloet 
5510311155 cblenlion sfu's prunier emploi, do mualaliorl, 
do pelle unnuilsi ou de nouvel nntploi consécutif Isola 
porto d'emploi. Oulal do cureté juushuh11nl US changerEenb 
de domicile Cul consbotO par un certiFIcat médical. 
15154h60 sluu revenu de snitut0fild sOlive code rauheucirlinn 
adulte liauidlcapé, albliliuticn d un tcgnunlinl uc:Isd. La 
locatOiru) doit ats,rn préciser te mollI de colt lilpurt et 'r 
juttll'int O I'eccai'san du ta rinlilcsbon ulur 000go. À 
déba,d lu prOuvis do troua mnia o'appliquo 

Locabnn meohtbn' 
I.e délaI do prèaois cul (lus mais, 

3,1 2. Casrg'a du)hivrd par le ba'dluur 

MelOn : la bailleur pout dcraror osogé O son localotre é 
l'dchésnce du bail et dosa liais cas: 
h. Id bttlluur uculiaila leprnuldin le Icgmnouit pool 
l'occuper, u lIre de rdedorrce prmncmsale. nu y loger un 
poncho (5(. 
2. Le bailleur soslraita '/erumloe te (ngnunnnl icoOcoupé. Lv 
b000labn est main puioultite pour acquérir ta legemuln). 
La bailleur doit toi 00000m 000ql 111101 iild:quant le plus 
01103 cuodi:ioluu dc ta 00111e Cola cnn,tiboe uus uihro 
do veste. 
3, In 03111001 Inni in au bau pour on nrnbl IégiIimd al 
sdrvuu ndn.rnnvocl par In lncabndq de l'une do ses 
obligations, retards sépétuis du paieelunt dan loyers, 
401au1 d'oriboehiue du lnpunlnnl. irnuubtes de snunmnrgs, 
etc. 
Des leotrmulices p0115001 s'spptiquer quhunl O y 
posalbilité poulie boulIner do CouIner cosigé, rlutuuunmant 
en (Onclico Osa ein eau de rosucurces rI de lOge do 
Iccalobe cuu, an tcealinn eue. lnrsqsue te congé do 
bailleur est csncdcuhif â l'acquisition d'an ariserOnt 
occupe. 

Fctlrle et delsis. 
La runlufucahlon lin congé 5150 être adressée b chacun 
dou c0titulaiudu hO Itaut 0l 1111(0 rucamniondén auuo 
ada de Ilceptiort, ache lt'hudssier, ou tontine er main 
propre conne rdcdpluoô. Le dotai de préavis culuuul é 
compter cl. la réception rIa courrier no du passngna do 
t'tuuicsier. La noliticolmnor cosrtlelrt le etuél do cong-1 eh 
1111010x0 inborunahinos en 100011001 dus molifina'cqué. 

Iocatinu nie 
Lo pléasis doit aire délivre au etouns 310 mOis avanl la 
Fun du bal Le buifeuur doit joindre unie 50110e 
d'unbnrmsalicn définie par alrôtè micmstoriel cl relative 
nus propres otdig3lloes cl non soi-as du recouua 01 
d'lsdaloouoaliCn du IccutOule on ces uts congé peur 
replis. on venlil 

L500lmnn meublriø 
LI gréenlu doit aira ulâtivré ou erolurs 110,5 niOls audit lu 
lie min bOul. 

Elles: silo .ccetuire quille le Ingonturol asent Fevpirntioni 
du pIétas, la locataire n'esl reueoab!o du layer et des 
chcrgen quo pour le temps réel d'cccuupaliun lii: 
bngxenorrl 

Sonction du cortgè lroiuduteao si In nunlii du coutO me 
correspond pas â la iéahtd, le 1a0a1a'ne peuh le 
contester uevann In urge. Par aillaIs, In boulluvur qui: 
dét.va la, cac5 pour sandre oui pour hobibnr 
IrurutoleusemasI risqua lion aloe000 pénale poU'oonl 
31100 josquri s OrtO € nu 30 CCO 6 s'il s'sqil d'une 
parsoouia abutaI-1 

15) Ccoj3é11, panteneirs du 10405, C*acnbnr ueatuur0 
depuis au uenauoa air Ooâ (o (lute du congé. aocuuudiunts 
et deacuu,danct du badina, on de eue conjoirlt, Cv Oui 
parlaltuiro onde ociu Cn'lolubin notøiro. 

3 2 Sombre os tegemeuul 

3.2 t. Etat lion lieus ce matin 

A la remise des dés pur 10 octane. un 4101 duS li;uu 
do nelita Cdl OttO établi 801001e bailleur et 0 tocntuuit',. 
L'an nrndahitbau d'otnbt:nususruuut do FêtaI duo hisv do 
sorlét sens idenliquos O colins apticort0',s lcrv lIa rlil.ol 
ioda bous dIlutIOn, 
Copenuuanu. dons 1.5 '.30101105 ul,su dus liuuu amuu.htu si 
bnrsqao e ba5te mandata tas tiers pour le représerdar 
(par oxonipis, IlS probessioiurrel On lmnuinobéber) auc:r,t 
truC ne poul bure laoluré alu hocalairo 

ç,  



,ii.t,31.5e. di la é ii.r'tdia 3 ri4 1115Olt.ts 5.11 sore 
aviaclatiun cii ra  pIailla Iccvdane3. 2-,irlJrcr.t 
c1(nv.tql:èv 5 la $én,ic0 liriiS capiéos'talris 12 or. 
:i,aalntoiel, dont les 10:05 3utCnt ôté caniiiuviquèu ait 
:riloIble au sscigt3riitl do I.. CDr 
Chttslua partie naseau aan pont .10 00H SI ta CISC ana, 
bru cOltine ô tto:ora, ur.n sobiliOl ô cor prc.tttilma. 
Si on saure itonruient, na OflaGs lit tu railicililstlun tii,',l 
Cotcnt don durement nionS par ctnacuca don parties 
En rabuaice dacccrr. la CDC rend un ails ip.i 
C000t810 ta sitontlofl et (alt ytlpOratt(O tes Ilients 
051eulinla é., le peotinn lIa cbnun, aine 'pie. I cas 
ilcttdiitl. Sa psiiticit 

43. ActiOn cri (050CC 

4 3 I Ginéral:rais 

SI In locataire Cii le baillor.r ne reopecto pas 503 
cttbgalicns. Poutre pallie pool exercer tille 001(011 00 
justice auprôn du totmnat compétent pour robngnr t 
ttrrdcuter son obligalkan. pour demander 10 résiliatIon du 
r.outlritl os pour demander une inttafllnisOliOn 
Tout higo rotatif on Sud d'trabilalin,t rnlôxn 
exr.lualveiai0fll di, tribunal d'instance dans le ressue 
de:tsel se situe te logement. ToutnloiC. le juge do 
prun:otild cal compétent en inatittre de restfiutlota rIs 
dépôt In gmanbs ri te tit,gs porte sur on iscntont 
lnfôhlonrô 4 1100 eurOs, 
Lorsqu'us au plusieurs lncuto,105 ont avec un mOno 
badleut in Iili,qe locatif aynnt une Origine comnoine ils 
pouvunt donner pur ou,it mandat tiugir un justice en 
lolo nom or roui lOte compte (t vos association 
51dgo301 à le ÇoinlltlssiOn ir011onulu du conrinrtutierl. 
Si le litige perla sur leu carnctédntl.tuoa de logement 
pose vii taire en lugenlent clouent, en reuirdut faut CIre 
ttunn.é S une des acsoclstions précitées es A une 
ousoctolion oempôlurrle en malotru dïnnorhon ou de 
logement tIcs psra0000s ddtavcriséas, une 
catloctiotô lmrtlor.sle Cntnpàtonle te inattèto d'lrobilul 
nu (on organisme pspeol rIes 301es au tegenlent tCAF 
ou MSAt 

4.3.2. 145e1iu11on judicioire et tin plein 01011(00. 24) 

Des nmdottttio parldutlitlus de ràsltlslôri: du tait cool 
prdaees par ta lei lorsque ta bouteur cal ô Pislliotive de 
te donitndu judic.aae du résiballon du lOir 

4.3,2., tiSsu 'en oeuvre dote clause n(aoliitc,lre de plein 
droit 

Lino clause du contrat <le leO,riun, appolée cbtose 
tésolulalru. peut p.dvnir na rosillehon ole ple:n droit en 
cou d'rnesécldion des obti0llliOns du locaTaire, dons tes 
qeatie cou 5100u015. 

drilmd de paiement des loyerS et des charpes 
locaLves au terces convenu; 

r,On.so(Semepl du dépôt do garasse. 
• tldlaut d'assuro,rcs do Insulaire coutre las digues 
lucatiti 
- trottIns de 'oisinage mAclotus pur use dectelori dci 
justice passée en torde de chose (urine rencute ou profil 
d'un (ers. 
En punique. <s bailleur devra asuigrar lii locataire 
ilaxavt le lrittunet pcer tuée constater racryesilicn dola 
classa rêsotuloire et ta ,êsiiallon de plein droit du boit 
bu modatilôs de miss 011 muais ce 01115 clu050 surioHl 
selon la nature dota f3510 imputés un locataire. 
t.oroqso le bailleu, souhaite mettre na meure ta clause 
résnletoirn pour détaut de pn.ercoet des loyers et des 
charges ou pour 505.00tsemenl du ddpôt  de garantie, 
doit préatutltenrsnt (ans signifier eu l000tltira per acte 
ôtnsiva,er, un œmme000snent de paye., qui Oeil 
mentionner certaines iflternrati000 al 5513nm001 ta 
tacutliu pour le leceluite de saloir la tonds de solidarité 
pour lu logement (cf § 4.4.1). Do plus, pour tes 
tiatlleurs p.er0000ras physiques ou tes sudrites 
immubiirtens tamiSustes, le contmo.ldement rIe payer 
doit aise uigtlald pur rlrsoosor (t la censelsalan ole 
coorôteatmun des acuons de préeceben des oupulsianu 
lucaliuus cl. § 4.4.2) lobs tors quo 'ils des uilu relelits 
nu monlapl olé l'ancienneté de la telle, linO par arrélé 
prétacleral car 0110,01. 
La tocat000 pool. Si camyre< dc, 10 récaptins do 
celonnertlnorent. légIon va datte. saisir tu juge 
d'insl10ce pore demander des délaii de paiement 
enlie dearooder povctueloeirieal une alite tineirCitru S 
un tOi de selidar'aé paur te logement Si te locataire 
na s'oIt pas ulcqtiitlé dus sonroses dues dans leu does 
ocm srdvaal la signirlcat;ae, la bailleur 11001  sitars 
uus;gna te tOcitlalO Cii jusllcu ÇOtiC lare COnstater la 
rdsitialiee de pleur diHil du b3i1. 
tin coi do détaot d035so0vsc, la L'itèteua le pou: 
ausigoar on justice ('5 10c35011.) pela léiro crestOt-or 
racquisibui de la clans-t r.lis-at,,tdtre p: itpitiis art dIto. 
d'iris niai. sprint. 'iii asirrp,eitc'uieel ita,evnrô 
intru'siileoo 

t 3.2,1 Résiliation judicIaire 

Site buillitur ,aio..,.:v 'j lu ni'nur mi 000via do lu cOtise 
r4sclrncee, ou si C4l!5'Ci .1051 pas piStonne Sait cri u. 
tu (11go e polir cri.Jiirro l'as obtus non connecte peu tu 
clatira ,ôsvliitnirn In Siillaoc relu Strisir diiCleion,ll le 
saga peur d'xurraurt'n ta itiottudisi set'eua.Iv du Ové Lu 
tige dispose dort u d'un laen pOtiron peur appuI-un nu 
tu (3,0.1 du locataire cul.dturn Saune sutlisirtrtn peu, 
rintilierta r.boPiariOn itt fi,il 

43.2.3, u,rp.zil'ur,n .110,  Ous II ràndni'uri iIi t,rull H! 
poriacies rti iji 'mir  

L'as ci,ns'ltcnfl aol In, :ricirti.:e eiltil,itç,ku lv :.jtSiiH dii 
lI 34911 ('u,, :r:tn .itnitt et d.ilinré pur cv humeur 

rto uslien pal te.;r.Ht tir liHIilCOdotil sl-vnt ta pndia 
adusrao qu'ose pfOléHsr0 tiluciaira 051 05,50110 ootltie 

Le bailleur pgusuumo mOurIr' autre que les acalétéc 
inmmct,b&ra1 tarititrntes te' peut asnign.)r ana lino dis 
constat de ins;catiutr du bail qu'apmns avoir saisi. au 
010(05 derme mois aepararoni. te ccmmisuiell tIn 
geordination eau actions ils pré':entisn iles eepolsicns 
levattvea (cl, 4.4 21, Celte oalsine est mrtpotôe 
coirstitude lorsqu'il y e eu stgnelnorent S te CaFICiviSél 
urus 'eue d'eSsorer Ire maintien des aides ou tOgeinsnl 
Guano l'assignation est tundôn sur sire dette tocalian, 
Celle asslgnatiomn S'oit (Ire nOtifiée par huissier ars pr.blet 
de departumesit uteue nom aussI 'audience 
Le plr30 petit alors 
• oeil uuceiulsr, mdnno ttottice. su teçetuiro 011 ortualic'mi 
de r4gler sa delta laxative, dos dotais de taalenrenl. 
pousant alter jusqu'à trolu aira pour réglor alu dette 
tstta'e Si bi 1001tair0 se libôre de na dette danu te 
délai cl laInai les modalités rivés pIe la 0go, te hait 
n'ont pas rilsiltri. 

suit uldotumor tenpuluuefl eesottis ou nuit d'un dliii de 
gréce peur qtetler leu lIeue (tinta meus A min ara) (ad. 
L 412.1 et aui',oalu du code dol procédures udes 
'îoadcritton( 

'1,4 Prévenlian des enpulsivad 

Des ditpanitits cia plénantmon des eopulnldnu CCI titi 
rnobtsuou sOn de Poiler nulemlsnlnl lu plus on Cr11010 tes 
situations d'um5pay4n tocatilu An sein mu ditlôrcsites 
octiolla arrosa en p1500 sol te tiitiilcire dôparintilemttul, 
deou diopnsltilu sont nuscepllbtns d'aire mobilisés pilla 
pnrtiçut.ôrucraeuri 

4.4,1. Lu (caris du sat:dtnrulni pour lit togoolmit 

Le toeds do sutdeltd pour lu legsmvet IPSL) o ôté 
c005tllué dans cInoque départeueent arts ,1'acccrder des 
aides ttiroocùrea, sotie fornco do pIéta, de sab'issluoss 
es de golunlie, tien peruonnes Opaurt fIe taibtes 
fossoutcnu qui reircorrtreot écu cithcutlns pour aOsuler 
leurs rlCpenues de logetnenl lfeclules, loyers 
Les aides dun PSL p0000nr trote,nle'lot perinotiro rtaidet 
au paleirrenit' 
- du ulopét de guratilie. du premier spot, do Fusasesncn 
de legenlert: 
-dos dettes de loyers ulula ctunges 05 nue du inoiflllell 
dans te logement os su nec dli faciliter 'accès un 
noueuses logement; 
'des impayés de factures d'onu cl d'énergie. 
Ctlaque dilpallsmest oses propres critères O etteibutto,t 
des aideu Il est notnmronnt lune cemple des 
ressources du toutes Os peisoneea cotlrpusaet le loyer. 
Pcar ev bénlelcier. il cofluient de 5'odranser aloi 
smrr:icus do sen conseil adparrsrnsntol. 

4.4,2. Le commission do coc,dinatimr des actions de 
prévention des eupulsbes locatives )CCAPEX) 

Dans clraqrus départemenl, te CCePEX <s peur minsiOcr 
de délivrer des aeis sI des reCommandotmos à unit 
organisme 0e perassf e ausceplible de cuntfbuar ô te 
prrtluentinn de leinpulsiorr ussi qu'aur, bailiduru et une 
locataires concernés per une situscicn d'Impayé ou de 
menace d'eupulsion guet que soit lu motif. Elle (mut 
égalernonl dec avis et recommaedeliona h ratlertton 
des inslerrcaa coatpétentes poer rattrib.,tiun d'odes 
linunciérea ou pour t'accompugnenneut sociul des 
p.nrseslulos un sltuuotioit d'impayé 
Pote esercer ses missions sIte est inlormés dés ta 
dôti'rarcce du cuunmendersinet do pepunr (cl, § 4.3.2.1). 
En suce, oSa peut dIre seisla par tes crgenismes 
payeurs Osa chIes porsmunulteu eu togenlont ou 
directevrunt par le tlaittnof oit Id localaire, II canulent do 
a'adresoer é la pedlecturo de côpoiturnsnt punI 
cemnOitre les coordOnnoea et modalités de tniaiee. 

dO. Procédure o'erputsiunn 

Vuludutri de t'aepatauoll 
Le tei!ataire na peut rire expulsé que sur te t000lmndma 
d'erse dâosicn de psobce ou d'un procôs-uecbot de 
cnncliccticn snriculeire, Cetln dôalsion peut, eotammenr. 
face suite un rutnto du tonsture do quItter tas uioaa aprOsa 
un cengé utàuurt rôgrdileetnent porte tiaitteor ôta ciao 
nui eruoru de la ctause réuctutei,n on ii ores réaulistiett 
j,udlciuirri dm1 ceotrat, 
La batteur ne doit an aucun osa agir sons uihciv,cn de 
jtustice. même avec l'unnisraece it'sil tuissiar. Ainsi. In 
buciltenu qui pic:ilido lai-môme é t ovpulslon d'un 
locataire indulical ont p3ssldo é,, rués mon de plinien al 
dv 30110011 d'acrrer:de. 
Pcr ailterare, 5510513 tiecisieuu <lv (1.511.5e, te t,ailterc cent 
tari, du siuriliier au toeslair.a. pur u.. 1,u,ouior ira lesuca. 
lai crmionrnilantnnt dc quIlle, tus mut. L'nrpolsien ce 
paut lesolu leu qu'epcfus un dolai rie des oialv alunent 
le crunrarutemer,r. cv delvi puumt don psorlihé par In 
eue tlutuv les canditianu prônons nnteiouilus,t S reiltetur 
b 2-t di, coite tIen prucébmres cu',itna mt'eudculiurs 
l.'Iitet est cou utc' prûtet lIeu courcollrs al o:tticntncur Itou 
jurjeulseclte lu sueiuu qtu'cln usr.atit uni rIe cr00, faillie ix 
Enetcit.0 A reluis sein vmaes,,s, 
lEu cas de relus cru ô respirsthor lii, 'lét<si lv tue. nués 
auesio'd tir dépdt du la denuainde devuncouso de I,, toto 
yuhlpgvv 10 buillu,,r ne,ct etfoclm.ar uutr t,Slcla,td,t 
gfOiItiirn Il it'ml.iiuuudsalia,i laures dci InitIA. vu desurmi 
r0  IrisunOal a:tsdnhilratif Il-air vintanrr hluvr.slivs 'tu 
te'iiutte' 

trt»rmu Iit'.'mrnlrl' 

Dcir.atrt ta yôocr.',, 'lIn cliv On5'm'r I1lVnna'O <p.l 01(101 l'i• 
Ivr ltunaa,ttfe nu 31 nus;. '35 tculleè.,5 atoll prurnrjcôi 
Ht tIn litnudutt 111e ntptutuôni C.. 'talaI stcplliutnrinir'a 
doit 01.0 mlii à prolit pote acll',ur tous h,'sdlvl:saililv do 
melo-:nnt.ictt Cratta Iféve aigriitin que 101,1 1519di0001 
sr,tarunonl t'enpxlslon dim, localare, psoéo en forca siC 
ct'rtse jugde. ne peut (Ira abôraeé é,) lort:e pellttatlt 
aulto pdliculnt de préco. Elle s'apptuguo asSone n. la (une 
s oqOoumô les uiuilaia pistIl oumlciutor ru,qtulaion nI qc:o 
cols ddIua cvl o'xpirà. saut si t"mlul,utnon OsI engogec S 
I'Omnccst(h 
-d'un Incataltur itt,: tOurS Ou Iu9otnomlt douta mlv èrunadu<tl:a 
gala lait fObjal d'uv arrèté do pélil; Ou, 
- tfsal tocataigu dm11 respidsicn 05m asuortiu nt'U,l 
relopenlreat cuir-sspvrrrtvvl S 0es besuirro faesili,s,u (le 
eeirnttre do pié000 tel corrirmpsuore SU sOrnble 
ul'ecraupneto). 
Ev roeanctlu, ta nb'nt tduerrmuttr il'imeeotolt pua utcu 
haittours de dOmt000r et cl'obtenir ue (ugorouel 
d'espuls'os, ni eull,tu On s150i0vr lui lecatauro le 
commandement de qoittar 1.35 limier. fleustel, essuIes eu 
ntusureu d'douticutioo de PuupstisiCa Croc le 005scamrs de 
lis terce publique sent suispnrrdmuon 

5, Contacts utiles 

les ADIL leu ageaces ddpar,ecoelalrs d'ir,fotmatloe 
sur lu lugemunt apporleuul au public un cru,iseit grslt<it, 
ctnalfn mil prIfnoenatisé sur cules lev igulustiens 
jiuldiqusa, (mnar,oiéres et fsualue rolal,ves eu logement 
et leur proposera dol unttitions adaptOns A tour cas 
personcel. Lus AOtL eusteont ansi do lucmbruu050s 
permonences sur tdsCnianhle ,S: lrtrriletrn 
)ttlp,P.'mouci,ufli,orglodlrn-otSll), 

Las ordacommmnu puyaurs 000 acta': au kigoniortl I 
'Coiusen d'allocations lonélialoc (CôPI' 
- tikernalité suciolo agrlcuts (tut9A(. 

Les asseciotieos feprôsetltalmae'J duo tuoiltuura ni dol 
localairus 
As pIon local, I enisle do ttarcdeeusos urganiaatioos 
ayonr peur objet de rnprésnnter tilde dllendre fiinitirét 
dus scalaires ce dos buikturs, 
Seul égslnmnont cunoittétées comme foprésantativeo au 
sieuaa uiattonot les ergarosalionu nupt400alatluea dos 
Iccataires et ois bnuloern sutvonten, tiré ntègtsnt lu cn 
titre élu commission nuliunate du ocfcaealcs, 
- orgaeisaliamss uatinnateu représeelaliuea des balilenmrn 

• t'Asscclalino des prupmiéraées de tugeurrents 
intarmdelairsu (iSPLt); 

la Fédération des socidtrtu icrrrnebiliéres ut Ioncirtres 
(FOIF); 

rOnce nalicurale dOta yrepri'Iré immobilière (UNPt); 
- orgonisalucea nel'raisetvs raprdsunlerives duo 
tucereiros' 
-ta Coalculèration uratieurele Ou tcg0raun'.l (CNL): 
'ta ConféddruliOn guinilfole da logement (CGtt; 
-tu Centedéraliun synecar.i des tournillas lCSPl; 

tu Cunldddrstlon de la 0005ummatian. du tcgemeo1et 
du cartre de rime (CLCV); 
'l'Associstinr loura nuyrline ccescunrdnateurs ln'vFOCl. 

Maison ris justes Cl ri, dfout et pont d'accès ou dremt 
les maioetts de jusll01 et du drol et tus potudo d'accôu 
are droit accuueélent grelultement et orroeymement tes 
persounr,es roitcolrlranl on piobtéino yeidiquo chou 
actieinisrrebl Le vile 
fltrp:l1uwin.annnuuaires.1sutice.goun.ltt vosa perrosl do 
cornairra, A partir de unIra celte pattai, la point d'accén 
eu droit ou la maison de juslice sI ou thoit te plus 
proche de 'intro rtvnuitilte. 

tnlemmat'iun adesnislnatiue. 
- erioisrùra tin togsmont. do t'ntlgOhté dIs terrmtetroo et 

dola ruretité 'hllpI/vwe'iletéloiroo.gormv,lr; 
sile etftmiiei de t'autmirnnsteatiot, trençeiau 

http:llereunnur'écu.pubbc,Ir,'; 
- nanudre unique de reris't'gjueit,eurt des usagoiu Ails 

ServIce Public : 111101 tcodt ' 0,111 E lu mintule 515 
moyenna). 
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DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue Gilles Robervai - Le Roberval 2 -30900 Nirnes 
- Web. www.edil-expertises.com  

(bi. 09 72 54 12 40 - cx. 09 7254 1241 

5100207((100019-APE 712013 

E-mob. coritact@edil-expertises.com  

E E il. 

A 

4 /
Ager. 

EXPERTISES 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHN I QUES 

N° 184985 

øésignation 
Désignation du Bien Usage constaté: 
Type de tatiment Habitation (partie privative Un appartement en duplex situé au troisième étage 
d'immeuble) d'un immeuble collectif. 
Année de construction Années 2010 
Adresse 15. Rue Marcel Cabos. 30000 NÎMES Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Références cadastrales EV n129. EV 131. EV 678 Nom et prénom Alain JAUBERT 
Détail 10t n'49 

Désignation du Prnnri4tire : Détails de la mission 
Nom Repérage effectué le 25/10/2018 
Adresse Rapport rédigé le 25/10/2018 8 Nlmes 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom SCP PRONER et DÎT 
Adresse 80 rue René Panhard, BP 79041. 30971 NIMES 
Qnalité: Autre 

Description génerale du bien 

H '- . ' "—.- 

___

iJ:..  

•-- 
l" - .. 
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.

.
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

Contrôle Conclusion 

f Mesurage 
Superficie Loi Carrez totale 55,43 m' 
Autre surface . 237 mu 

DPE 

Le diagnostiqueur na pas été en mesure d'établir une estimation des 
consommations car, bien que le système de chauffage soit individuel, les factures 
relatives ne système collectif d'ECS, n'ont pas été remise parle donneur d'ordre 

J.ÇE Etat Termite II n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

'i" ERP 

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels 
(Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la règlementation pareoismique 2011 

Réserves 
présent rapport, le signacau'e ne se poi'ce pas garanc de la pertinence des conclusions qu'il recense. Ii s'interdit 

à ce c,cre, à des investigations particulières. 
ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la 

pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier 
u l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du content' 
nr5 documents. 

En complétant le 
d'ailleurs de procéde,', 
Ce rapport de synthèse 
législation lesquels, 
Il appartiendra donc 
détaillé de ces différe 
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'Jolie fia xurancv  
P RÇj'gESTA'ALRET 

AlaENT 

MMr FAIRE JEA!.JTEÏ VALERIE 
R 3) LU RIVERAIN 
3iO PQUSSN'I 
F61: 04 67783096 

04 67 78 95 30 
EnVil AGENC6PASIRE)EA'JTETAXA FI 
L'0ttRNude; 0034067Ca4 

Sr.EI. EOJL, 
R7E la.ce WJouWAl, 

L,E KERlr.IWAI, IL 
IT9IO label FE 

VOL t6ldrsnccs  

Contrat n 10093*85704 
('leur il' ."43396lI4 

A).,.. rance lARD. Ic:es:c quE. 
SARL EQIL 
45RUEGILLESROBERVAL 
LE ROBEI1VAL Il 
30900 NIMES 

iaul,u. rrn corua: c:'asburance N' 10093*85104 ,entiisani les cor qJQr.rJ5 pun'3ire3 de 3 
Anpana3bILr6 CMIr Lourant 1:1 r.ccmbe'du tE de FRIercice des OCEIIAL aUwafltett 

LE 8p15:sieA'dtfiJAlL eaI; uaILauue trail e14,61 .PfilUi. LrArtrtdiR5yL 'e eCflfltQtie 
Amiante. ocia9rløllk. .'Il:Ll'lbL'. E isblf lin L' iLII.I'fiiJi!llb. 

it(, lpa. ri.. rE'.L,&LiLA.I.r ll.C)MIJ b lIAI'. eç'rx. ecE.sal ilel .resrrrc roall.o.. t. pernol(:kLEI e 
C eIE cl.: reqae ri oxe:000 pli IL, 1.1156 des per1nrr 

(1.E iL. .iaftmir'I reLut. L. i,.65rice d EI'LTJIIÎL 
E CI.:cjetu.: cl.' 'l-Il C fs)LC., t NI,ILl.u.. I.l)(jL. 
'ta: ILS r,nr.ELIew: LEAEU.'tSr. de (rAi. 
t tL.eJosr cI..s lnO.,b:rblu.s ..r6..L.urt r: rc ctara .r,. 

VcsI.rugc .QI CJ.RF.EZ Cl (Il ROIrE......ESI,.,b6lu .1.' n 
JcL..ldlrde5l iF ,rIrt.s.ii:,it..I.iir' (Ir'l:rHl r r.re::..:,..ib:. PRFTA TAIJX7tl PI.t,Ç. 
Ceulicals dc wnternI LIX I'L'rlIFs IF 5.115.151515. rtl.rI.L..I,IIlr 
..e IŒt5C,CSCS ,ctaaeOs 7 rl.lfOnr3UOn C1. CqutecJl es lIeu .CWIZILCS lIC Dent .mi'robI.c5 sur rctac d.,s 
•VSDUES F,A11JREb3 ET TRCHNDLOGIOUES n:*uri 
.&a du n.x bdll rclaltd la o'dacncc dc TERM;1ES. 
I.e I agnorc dIs INIECTES )LIlOPHP.GES RI C.4A.tF5.315.OEIS UCIIeVORES 

AXA Fronce lARD SA 

1511-a.s .1. .'u.r t si 511 
.' $fl13.*5. 
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les CE-T T5 G&5Ct TIC (TCCeflCT Cl e ¶Zl ClIti Cl lljITx 1 

Lt3gncssc :ecTrlq.ecIoIx1 )T5il li lsxcivaion detoutea missions de maitrisodœuVroou 
dauIstance maltrlse dlivre. A dtfaut la garantie neot pas acquit.. 

recTeltne Ci p1b dar.s 1e3u 
.E'.'AWATIQJ IMMO&kEP.F S is.l enae e: ocelles. 
_leicsu DISPOSIT:F CE sEcullsrE 0ES ISClNCS e esacjr 'Ni .e ceNCIII. 

IriSE EN CC+ISCIPTIETE. LA es0ACT0N LI L, 'rio; )ITC.AICIN i»Ç IlECI: iMFt'lTi 0E lThT0ECIETE si-13, 
que c cflcu' des TAt9TtEClES ET MtLIE,VI LIE COINLII":Il I.. 
0.'E VOLC)(-ITAISE tJO"JRE(jL:MENLL 
C0 P17 d.,ns le cl-e des ri poscc-11 di lrrè:i iCi E) i' 

Le garer-de se'eree :1 caocur-enec rie: oorssno de garantes e: r tise. lejoirini 11,1,. '1. .c 

ia o-dsel'ce asie;racn rie pllt'T rieder rA Cres e.j dell des lii'll:es et cccl lors. du çorlret Ciel rie se 

Le prNe.l:C .'uestadon e:s cellEle pcc 's pdr.cdr cil O1/01,ZOIB ri. 01/01/2019 151e serve d. pesdilllsd: 
de susper.slosi oc de 'ésli,aes.-i d, cors d'Ointe desturarsce pour cas o-Per per 'e Cot:r tee. Aue,r,: i-s e: 
le conTrer 

FerS POJSSAN 
le 9)3Ts1er208 
Pour 5i scricit 

AXA Franco AdO SA 
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Montant des garanties et des franchises 

(Lorsqu'un mOrne sinistre met enjeu simuitancment différentes garanties, l'engagement nsaslrnom de 
i'assurur n'eiçç6de pis, pour l'ensemble dct dommages, le plus éleva des montants previls pour ces 

garanties, ainsi qu'il est précisé â l'article 6.3 des conditions géndraiesj 

NATUREDES GARANTIES 

Tous dommages corporels, matérIels 
et ImmatérIels consdcudfs confondus 
(autres que ceux visés au paragraphe 
auts'cs garantlef cl-après) 

Dommages corporels  

IMITES DES GARANTIES 

9000 000€su'r dtsdc'tf,risult;rpu 

9000000€ arr anréc d'Zditra'sCC  

FRANCHISES 
y'r efl'toc 

Néant 

Dommages matérIels et immstdrlels 
consécutif, confondus I 200 000C ocr ocrée dcsscraice 380 C 

Autres garontivo 

  

Atteinte accidentelle . 
l'environnement 
(tous 000snhicso suirfsartl.:s :0:61' t. 
des 

Rcspoflsabilltd civile professionnelle 
(tous dommages confondus) 

Dommages Immatériels non 
consécutifs autres que ceux visés par 

jrobttgatlon dassurance (ar: eN 32 des 
:cc'oztciors çslne551051 

Dommages sue biens confiés 
(vtus' i'e,lerliwn:.ILt (cwetelflfls 
çlohi I 

ReconstItution de documents! 
médias confiés 

Ilselor, culensior' Lue s.sndl;:uri 
'poeda.Aéresj 

750 000 C par année 3 sssutan:e 

500 000 C tsisr annêi, d's0Wutnrt 
:,lisrt 300 000 C pMqelltl( 

'150 000 C par 31506e d'SssUrL,e.e 

150 000 € par e-t site 

.30000€it.s .eeult 

lofa 
Viol: 500 C 

Masi:4000C 

3000 C 

3000 C 

10 
Mnsi 400 C 

:2 500 C 

I 200E 

AXA rrsnre ARt) SA 

- , , I.,:e'.,e,.',I,':.'.,,CFL, '_,.:I',In 2ttil?.',0 ' iL V 
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CertIficat N C0717 

MonsJcurAlain JAUBERT 

cofrac 

 

  

Cortifid dune le /20110 du processus de cerliflcallon P004 
consuitablo sur w.5uaIlxportcnm conformément 
ordonnance 2005.655 tiSe, III du 8Juin 2005 et au décret 

2006.1114 du 05 Septembre 2006. 

dans lofs) domaine).) suivant).) 

Amiante avec nrentlon Csrliflcat 5.i.51. 

Dc 23101l2Ot8 

.0 22/0112023 

Du 18112/2018 

1it2/2023  

010016 du 23 )uMini 2010 ddliniSsant le, 111101es do c01010a500 des 
coerpél.00e, dos pm,osnass physique, opdealeul, de lepoo.ge,. 
déceivailoe plelodique de râlai de 00050svehion des 06101x10 et produ/s 
nonl005ni de ramianie, si (examen bisusi aprés lIonne dans les 
immeubles bâtis elles altères 110001âdiohinn de, organlsmos do 
cotOncocon 

061616 duO rient 2008 rnndind ddgnisvenl in, adOres de cer5ricalnn des 
co/npdlences des periones physiques recréent rttoi de insciocn/on 
intOrleore d'élenllldié elles oninrnu d'occlédiairon deS 020lxsnrns de 
oerlifiçubon. 

Etet do, instaliallcn. IntiniocIoo d'61.otrlcllé Caritices nsiab/u 

Ciré dx. lsstaltaUon, Int6nl.cr., de 500 Cerli000t niable 

Du 0602/301e 

.0 04/02/2023 

ArrOlO dODO evrit 2007 mo0106 dénnosanl les 001111es de 1011r600110fl doc 
oOrnpioncos des personnes physiques réalisent rotas de rbnsla/l.lion 
inlerrnsre de ouo et tes alitons d'armèddahon des 00500605es de 
certl/callon. 

31.50,5,60 de perleeer.osc. éO.rgèliqae 5555 Cor65cdo oalabts 
types de bèrinrsets 

00 28106/2015 

sa 2710612023 

Bat 15/aol à la pré,onc, 51e tonnite, dans In C.rlJnes, e,Iabte 
bèlimant ersndoe Praire. Môtrnpuillalne 

Du f0112010 

au 22/0112023  

061016 daiS 00/00152006010055 d011Is000t les 0665es de eeoc8cedoo 
des eornpdlerrces dos pervonines plryslqtse, ril65lsart le 008105/1e do 
pedormairec energalique ai ra11e51a50n de on.. en remets  de la 
rlglenrentaiiofl inerrnique. silos 0301es d0004dllallon des ongargsme, 
de c511r500/uv. 

000100630 001001e 20060100561 0601iO4a05 les adOre, decetuccallan 
des ceelpâlsecss des pelso,snes physiques réaSsent rOtai réel! Sis 
présence do lonnile, dan, te bOument 511es 01161es d',cvvldiladon On. 
olgwrlstnes do tatidrcalion 

Coessat de dsqae doepesllton eu plomb csrcçtcat calable 

Du 16106/2018 

u 15105/2023 

0616100021 nnverrrb1e 2000 000100 ddnrdssant les 50161es de 
000u500tlon de, compétences doc personnes physiques opérelnsos dos 
caimials de dsqce d'ecpoolâoo au p/omb. des diagnnslire& rIsque 
d3/rl000allon pas t. ploorb des peIntureS 004es consoles apIs. 1120.110 en 
plosesco 6e ploseb. et 61e 06101es (a0000l/eliOn des .5500/5e. de 

Date (étabiiosenrent le merdl 03 fsItlet 2018 

Marforle AL.BERT 
Directolce AdinlnlelmeOn. 

no, Ceotllpcllon on 00000leoueoenlor K rAmis 
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[e tiluhiire Le direnteur de l'ICII L'udu.ininrut.ur gtnérul du CNAI%I 

il ne se,, pas Oefra, e do dupIota 124 

- IIg,g,j IitJ:,f, 

-- 

t i,r,.,,j,,,, I'n,,ni,'r 

RLPURLIQU FRAI'CAISE 

AIinistè,e tir !'E,,sei,nenn',:i Si,ptirieur et de In Recizercite 

Conservatoire National des Arts et Métiers 

INSTITUT d'ETUDES ECONOMIQUES et JURIDIQUES APPLIQUEES à la CONSTRUCTION et à l'HABITATION 

Vu le code de l'éducation 
Vu le décret du 22 avril 1988 relatif au Conservatoire Natio,ial des Arts et Métiers 
Vu l'arrêté du 8 août 1990 relatif à l'institut d'études économiques et juridiques appliquées à la construction et à l'Habitation IICH) 
Vu l'arrêté du 19 décembre 2006 portant inscription du diplôme de l'id au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP); 
Vu le procès-verbal des délibérations du jury eu date du 13/11/08 constatant que Monsieur Alain JA(JBERT 
a subi avec succès les épreuves des examens retracés au verso, est décerné le 

DIPLOME D'ETUDES ECONOMIQUES ET JURIDIQUES 
APPLIQUEES A LA CONSTRUCTION ET A L'HABITATION 

Section Expertise et estimation 

à Monsieur Alain fA UBERT  né le 18/05/68 à Arles (13) 

lui conférant le titre de 

Spécialiste des techniques juridiques 
et économiques de l'immobilier 

Ihun fil IlLiti 



Ce diplôme, décerné à Monsieur A loin JA UBERT est composé des unités d'enseignenenr suivantes: 

Contrats de vente d'i,nmeubles 

Droit des baux 

Econonije j,nmobllière 

Estimation (les i,n,neubles 

Expertise judiciaire 

Fiscalité i,n,,,obilière 

Immobilier dentreprise 

Marketing 

Statut et déontologie des professions immobilières 

Technologie du bâtiment - Urbanisme et aménagement 

i.e presenm diplôme est inscrit au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) au isiveau Il. 
par arrêté mi,iitériel CIL, 19 décembre 2006. Code NSF 313,, 



EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agenca. 45 rue Gilles Roberval Le Roberval 2 30900 Nimes 
Erneil. contoct@eclil-expertises.com  - Wib. www.edil-expertises.com  

Tél, 09 72 54 12 40 - Fax. 0972 54 1241 

510 020 761 00019 APE 7 2013 

Numéro de dossier 184985 
Date du reperage 25/10/2018 

A - Désignation du ou des batiments 

Adresse 15, Rue Marco) Cabas, 30000 NÎMES 
Références cadastrales EV n929, EV 131. EV 678 
Désignation du bien Lot n49, 
Périmètre de repérage: Un appartement en duplex situé au troisième étage d'un immeuble collectif. 

B - Dêsignatiort du client 

Propriétaire: 
Nom et prénom 
Adresse  
Donneur d'ordre: 
QualitA lu,, axoio,oxon as I1,'xaseual Autre 
Nom et prénom SCP PRONER et OU 
Adresse 80 rue René Panhard. BP 19041, 30971 NIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse ' 45 Rue 0111es Roberval, 30900 19TMES 
Numéro SIRET :51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2018 
CertifIcatIon de compétence C717 délIvrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

D - Surface totale du lot 

3'.ir ::.'/. 

La présente mission consiste à établir la superricie de la surface privative du bien cl-dessus dêslgné, atin de satisfaire aux 
dispositIons de la loi n 96/1107 du 18 dêcembre 1996 et du décret n 97/532 du 23 mai 1997. La présente mission rend 
compte de l'état des superficies désignées à la date de leur visite. Elle n'est valable que tant que la structure et la disposition 
des pIèces ne sont pas transformées par des travaux. 

ExtraIt de l'Article 4-1 - La superficie de la parsie privative d'un lot ou d'une fraction do lot, mentIonnée à l'article 46 de la 
loi du 10Juillet 1965, est la superficie des planchers des locauu clos et couverts après déduction des surfaces occupées par 
les mes, cloisons, marcl'tes et cages d'escalier, gaines, embrasta'es de portes et de fenétres, Il n'est pas tenu compte des 
planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure 91,80 m. 

Extrait Art,4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie Inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas prIs en compte pour le 
calcul de la superficIe mentionnée à l'article 4-l. 

1/2 



Loi 
Carrez Certificat de surface n184985 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface Carrez Surface annexe 

3ème étage - Séjour, cuisine 29.04 2,37 

3ème étage - Salle d'eau, toilettes 6,19 0,00 

3ème étage / Mezzanine - Chambre 1 15,98 0.00 

3ème étage / Mezzanine - Dressing 3,11 0,00 

3ème étage - Terrasse 0,00 4,67 

3ème étage / Mezzanine - Palier 1,11 0.00 

FaitS Nimes. le 25/10/2018 

Par Aain JAU8ERT 

E»! 
/.\( l'AI 

255. rac (la! 9z' 
3401e) 

1cl.0').72.i '-le-09.72.5-l.I2.4I 
210Fr 5)0 I 90)5 - M'li 711)))) 

Eepertieoa Diogneccic, ),nracbi)iern du Langcedoc Ire. 0972041240-Fac 0972541241 2/2 
45, rue tiller Roborval, Le Roberval II, 30900 RIMES 

6216EN 510020761 I Conrpegnie d'arcuranre AXA Annerancen n 10093185104 



FT EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

A-'.": 45 rue Gillos Roborvol - Le Rol,erval 2 - 30900 I4rnes 
L - 'L conlact@eclil-experlises.corn - www.edul-expertises.com  

09 72 54 12 40- 09 72 54 12 41 

L1OiO?O 70/ 000W ArL 
- 

Diagnostic de performancè —ioemenu62) 

N°' 184985 
Valable' 5 s 'au ' 24/10/2028 
Type de1bitment '..,...,..,,Habitation (parties privatives d'immeuble 

collectif) 
Année de construction , A partir de 2006 
Surface habitable 55.43 m 
Adresse: 15, Rue Marcel Csbos 

N de lot :49 
30000- NIMES 

Date (visite)'  25110/2018 
Dlagnostiqueur: Alain JALIBERT 
Certification LCC QUALIXPERT nC717 obtenue le 

Signature 

cul. 
('A' '191 

2)1 nu (t, .0 
i;aur lJ.l5fl.,'— " 

iiI. Ci 71,. - ' itu'flit.72.f4.l2.4l 
tiRET 511) - 5011') IVE 7111)13 

Proprl4''—' 
Nom: 
Adresse. 

Consommations annuelles par énerqie 

Le diagnostiqueur na pas été en mesure d'établir une estimation des 
consommations car les factures ne sont 'as dis .onibles. 

Consommations énergétiques 
lan énergie pnmeirel 

Pour le chauffage, ta production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GOS) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle: - kWhEp/m2.an Estimation des émIssions: - kg .Co2/m2,an 
Logement économe t.ogement Faible émission de GES Logement 

_ Ai 
______ \ 2 jàioB1 
91 à 150 C o li à 20 C e 

151 à 230 ' 

231 à 330 

331à450 #' F 

>450 G 
Logement énergivore 

6,$—r 

>80 - 
Forte émission de GES 

G 

Eapori,en Olagan.tlouloneobt'e,u du Langoedoc I TI.: 091254 1240-Fa, 0072541241 
45, rue Guer Robornal, In Ruban,) lI, 30900 NIMES 1/4 

WSIREN 510020761 I ConpognIo aomuronoe AXA A,ru,anoeu n 100931e5104 Dcn,lm le4985 



Diagnostic de performance énergétique —Iemént(6.2) 

Descriptif du Ioqement et de ses équipements 

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, 
ventilation 

Murs 
Béton banché donnant sur rextérieur avec Isolation intérieure 
(réalisée à partir de 2006) 
Béton banché non isolé donnant sur des circulations 
communes sans ouverture directe sur extérieur 

Système de chauffage: 
Convecteurs électriques NFC 
(système individuel) 

Système de production 
d'ECS 
Chauffe-eau électrique 
(système collectif) 

Toiture: 
Plafond sous solives bois donnant sur l'extérieur 

Menuiseries 
Porte(s) bois opaque pleine 
Fenésres battantes PVC double vitrage avec lame d'air 16 mm 
et volets roulants akiminium 
Portes-fenêtres battantes PVC double vitrage avec lame dair 
16 mmci volets roulants aluminium 

Système de refroidissement: 
Néant 

Système de ventilation 
VMC 5F Hygro (extraction) 

Plancher bas 
Plancher donnant sur un local chauffé Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint 

Néant 

Énergies renouvelables Quantité dénergie d'origine renouvelable O kwtrvp/m'.an 
Type d'équipements présents utilisant des energies renouvelables: 
Néant 

Pourquoi un dIagnostIc Énerqie finale et énergie primaire 
- Peur 'olformer le futur locataire ou acheteur: 
- Pour comparer différents logements entre eux 
- Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

Usages recensés 

L'énergie fina)e est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que voua disposiez 
de ces énergies, il aura fallu les extraire, tes distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle 
que vous ulilisez en bout de course. 
L'énergie pémaire est le total de toutes ces dnergies 
consommées. 

Variations des prix de l'énergie et des conventions de calcul 

Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations 
d'éeergte, mais seulement celles nécessaires pour le chauffage. 
la  production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement Certaines consommations comme l'éclairage, leu 
procédés industriels ou spécifiques (cuisson. 'enformatique, etc.) 
ne sont pas coinptabtlsées dans les étiqueltes énergie et cOrnaI 
des bâtiments 

Constitution de l'étiquette énergie 

Le calcul des consommations et 
des valeurs qui varient sensiblement 
e prix de l'énergie en date dv,,. 
vigueur au moment de l'établissement 

Elle reflète les pris moyens des 
l'Énergie constate au niveau national 

Énergies renouvelables 

des frais d'énergie fait intervenir 
dans le temps. La mention 

u ivdique la date de l'arrêle en 
dx diagnostic. 

énereleu que l'Observatoire de 

séparée. Seules aont 
renouvelables produites par 

La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie eut 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du logement indiquées pur les 
compteurs ou les releods. Etes figurent sur ccii e page de manière 

estimées les quantités d'énereu 
les équipements installés à demeure. 
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Diagnostic de:performance. énergétique logement62)  

Conseils oour un bon usage 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffage  
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 

pièce pendant la nuit, 
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 

chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 
Si possible, régulez et programmez La régulation vise 
à maintenir la température à une valeur constante. Si 
vous disposez d'un thermostat, réglez-le è 19CC quant 
à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de 
l'occupation du logement. On recommande ainsi de 
couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois, 
pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d'un contrôle de la température réduite que l'on 
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à 
la température de confort pour les absences courtes. 
Lorsque l'absence est prolongée, on conseille une 
température « Hors gel » fixée aux environs de 8CC. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche. 

- Réduisez le chauffage d'un degré, vous êconomiserez 
de 5 à 10% d'énergie. 

- Eteignez te chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 

Eau chaude sanitaire  
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter tes 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle: 
- Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur 

et d'éviter la dégradation du bâti par 'humidité, 

- Il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement en 
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les grilles d'entrée d'air et les 
bouches d'extraction s'il y a lieu. 

- Ne bouchez pas tes entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée: 
- Aêrez périodiquement le logement. 

Confort d'été  
- Utilisez tes stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 

pour rafraîchir. 

Autres usages 

Ectalrage: 
- Optez pour des lampes basse consommation 

(fluocompactes ou fluorescentes), 
- Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 

d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques,..) ; poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

Bureautlque/audlovisuel: 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes, ..). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre lacture d'électricité. 

Electronrénager (cuisson, réfrigération,,..) 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, 

Ai,...). 

E»poni,, Oi»gnoim ln,n,»biIIor d» Lrniuedoc I Tel 972s4 1245. 091254 1241 
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Diagnostic de. peiiormance énèrgétique - logement (6.2) 

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures Visant réduire vos consommations d'énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d'amélioration Commentaires Crédit d'impôt 
Recommandation : Remplacement des convecteurs par des 
radiateurs à inertie au minimum dans les pièces principales. 

Remplacement convecteurs Détail : Choisir des appareils dansés e NF électrique 
par radiateurs à inertie performance catégorie C » et veiller à les installer de manière â 

ce qu'aucun meuble ne vienne gêner la diffusion de la chaleur ni 
à les encastrer dans un coffre pour les masquer. 

Recommandation : Nettoyer les bouches d'extraction et leu 
Nettoyer les bouches entrées d'eir régulièrement en les dépoussiérants. 
d'extraction et les entrées Détail Si la ventilation est insuffisante, ouvrir les fenêtres 
d'air régulièrement, en pensant à fermer les émetteurs de cheuffage 

situés sous les fenêtres en hiver. 

Commentaires 

Le diagnostiqueur n'a pas élé en mesure d'établir une estimation des consommations car, bien que le système de 
chauffage soit individuel, les factures relatives au système collectif d'ECS, n'ont pas été remise per le donneur d'ordre 

Références récilementaires et Ioqiciel utilisés Article Li 34-4-2 du CCH et décret n 2011-807 du 5juillet2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'ésergie, arrété du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour rélaboralion des diagnostics de 
performance énergétique, arrété du 1er décembre 2015, 22mars 2017arrétés du 8 février 2012, décret 2006-1653, 2006-
1114, 2008-1175; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5; décret 2006-1147 art R.134-i à 
5 du CCH et loi grenelle 2 n20i0-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé; LICIEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie http:llw'ww.ademe.fr/oarticulierslPlElliste eie.aso 
Vous pouvez peut-étre bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y 
www inlpotsOOuv Ir 

Pour plus d'informations wwwdevel000ement-dLlrable ouv.fr ou www.ademe fr 

Nota; Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUA LJXPERT - 
17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www,cofracfr programme n4.4-11) 
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Age:;iu. 45 rue Gilles Roberval - Le Roberval 2 30900 Nimes 

E -m:til. contact@edil-experllses.com  - V1i:b. www.edil-expertises.corn 

H. 09 72 54 1240 - ex. 09 7254 1241 

illO2fliêl 

dI.atfrf  
Numéro de dossier 184985 

Norme méthodologique employée AFNOR NF P 03-201 
Date du repérage 25/10/2018 

Durée du repérage 01 h 00 

A - Désignation du ou des bétiments 

Adresse 15. RUe Marcal Cabos. 30000 NÎMES 
Références cadastrales EV n929, EV 131. EV 678 
Désignation du bien Lot n49 
Pérlmbtre de repérage: Un appartement en duplex situé au troisième étage d'un immeuble coliecUf. 
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-5 du CCH : Inclus 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prdnom  
Adresse  
Donneur d'ordre 
Qualité (cor eudoroum do Ivaemcai Autre 
Nom et prénom ' SCP PRONER et OTT 
Adresse 80 rue René Panhard. BP 79041, 30971 RIMES 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise : Expertises Diagnostics immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Gifles Roberval. 30900 NÎMES 
Numéro 5lRET: 51002076100019 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2018 
Certification de compétence Ciii délivrée par : LCC QUALIXPERT. (023/01/2018 

D - Identification des bêtiments et des parties de bètiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste dos pièces visitées 
3ème étage - Séjour, cuisine 
3ème étage - Salle d'eau, toilettes 
3ème étage - Escalier 

3ème étage - Terrasse 
3ème étage / Mezzanine - Palier 
3ème étage / Mezzanine - Chambre 1 
3ème étage / Mezzanine - oresslng 

Baliments et parties do 
batincents viSités (1) Ouvrages, parlies d'ouv,'ageo et éléncentd examinés (2) Résultats du diagnostic d'infestatien 

(3) 
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Etat relatif à la présence de termites n 184985 ( Termites 

BMineont et parties de 
b5tboOnts (1) Ouvrages parties d'ouvrages et l,léments eoarsinés (2) 

Résultats du dlegnostic dinfostation 
(31 

3eme étage - Séjour, 
cuisine 

Sol - Béton et Carrelage 
Mur Plgtre et Peinture et faience 
Plafond - Plêtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - PVC 
Porte - Bois et Peinture 
Porte fenêtre - PVC 
Volets - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

3ème étage - Salie d'eau. 
toilettes 

Sol - Béton et Carrelage 
Mur - PlaIre et Peinture 
Plafond - Ptstre et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

3ême étage - Escalier 

Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Platre et Peinture 
Marche - Bols et Vernis 
Contre marche - Bois et Vernis 
Balustre - Bois et Vernis 
Limon - Bois et Vernis 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

3ème étage - Terrasse 

Sol - Béton 
Mur - Béton et Enduit 
Plafond . Métal et Peinture 
Garde corps. Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

3ème étage I Mezzanine ' 
Palier 

Soi - Carrelage 
Mur - PlOtre et Peinture 
Plafond - Pldtre et peinture 
Plinthes - Carrelage 
Garde corps - Bois et Vernis 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

3ème étage / Mezzanine - 
Chambre I 

Sot - Carrelage 
Mur . Piatre et Peinture 
Plafond - Plêtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte . Bnis et Peinture 
Fenêtre de toit - Bois et Vernis 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

3ème étage / Mezzanine ' 
Dressing 

Sol - Carrelage 
Mur - Plêtre et Peinture 
plafond - pldtre et peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte - Bols et Peinture 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

(1) IdentifIer notamment chaque batiment et chacune des pièces du batiment. 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, che pentes... 

(3) Mentionner les indices ou l'absence tnndices d'infestation de termites et en préciser ia nature et la localisation. 

E - Catégories de termites en cause 

La mission et son rapport sont exécutés conformément b la norme AENOR NE p 03-201 (Mers 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espêces identifiées en France métropoiitaine (Reticulitermes 
fiavipes, reticulitermes iucifugus. reticuiitermes banyulenois. reticulitermes graosei et reticulitermes urbis) et 
deux espêces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les koloterrnes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'exclusivement dans les 
DOM. 

Les principaux Indices d'une Infestation sont 

- Altérations dans le bois, 

Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

Loponises Diagnoslira I,n,nobilien do Langundos I Te. 097254 1240-Fos 097254 5241 
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Liste dos ouvrages, parties 
d'ouvrages Localisation Matir 

Néant 

Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Localisation Observations et constatations diverses 

Néant 

Etat relatif à la présence de termites n' 184985 Termites 

Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des bêtiments et parties du bétiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification 

Nota notre cabinet s'engage retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'imntnablas non visités, dès 
lors qua les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément è la norme AFNOR NF P 03-201 1Mars 2012) et è 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les temiites 
souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habItation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à 'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
ytllisatlon d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis parle donneur d'ordre à l'opérateur de repérage NEANT 
Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concernant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bètiment t NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) t SAnas ACCOMPAGNATEUR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) t NEANT 

Nota I t Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif é la présence de termite dans le bétiment objet de la mission. 

Nota 2 t L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

— Constations diverses t 

Note t Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise, Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de tes agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota 1 t Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code delà construction et de l'habitation, 
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Etat relatif à la présence de termites n' 184985 Termites 

Nota 2 Conformément à l'article L-271-6 du CCII, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il luI est demandé d'établir cet état. 

Nota 3 Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par tcc 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n 4-4-11) 

Fait O Nlmes. le 25/10/2018 

Par Alain JAUBERT 

PAL III 204 
250. se (la o 
34405 

T4L - 0912.5 0jor'5tlT72.51.12il 
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Foliln 810119110 do 0511112018 
ROI. bOoms 2051.11.05.563208 

Etat des risques et pollutions 
aléas natupals, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des a,ficles L 125-5. L 125-6 et L 125-? du Code de l'Environnement 

Réalisé on 119fb' par CABOJET EDO. 

Numérn do dooslor 184985 

Polo do réalisatIon 1061w2000
— 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, minieis ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des ailicles L 125-5, L 125-6 et L 125-7 du Code de l'Environnement 

000000tnt,,.nitn,51 en, ,r,i*.n,u,,ul ast,.41tnl lnjan..am,, e.nteuhec lu al.tu sensu ullnaolalac, 01,0000 1n10)0J0a,Lly, I,,1 .ln,. .t.ca,'flflfelureaunreuy,.,In., ni i0*leW lu 
5n,k0nnita.n.nuat.,1nln*nei.,r.n,5/0,t 

Cul èlalOstdlabll ourla b050 dos lntoena8ons mises b dlupuslunu pur orr8ld préfocterul 
tt• 2011328-0211 du 22/Ii/2011 0110 àJnurin 

Adranso do rimmosulo Cadastre 
15,1900 MarcolCabos £0120. un loi. £vcra 
30000 NIPuES 

Shln1al1bjj'oùbIn au regard dïi j8. P 

I oaiJ nonD 
ariprOlrua 10/0 28,02/2012 

u L'knnloable nul silnd duos le péensitro duo P209 N 

puoscrltO 

sI 014. les risques 00111,00 prIs on Coniplo 50011805 sures 

lnondatlon crue toreneolioD  niouvemonts do terrainD 
5110101100 ron,ontéo de oappoO fout de f011410 

O L'konloUhlo col consonné par uns prnocdp800u du oo5sue dans le ràqlninonl do PPRN 

2 s1 oui, lus tia5500proncnils orli Olé réalirnôs 

fSl8aatlon do-I't,nniouble ag':,unJ5I55lle prtiVenliun do risques noiniors (PPRM) 

O Llnomnubl000isllud dans le périnràtre hua PPR M 
prenorlt0 anticlpd D 

°sl oui. les dsquos 011010m pris en rumpto sent lés 

meunolnonto do lerrainO autres 

t. i2lmmouble ootcaocomô parues prescdp000S i/o Iravaundans in règlu,nontdo PPRM 

a11 oui, leu oauuuoproschllu uni été rda1156s 

nieticlpdO 

aValahlClrOs 

uéI'anln D 

approira0 D 

Sulnorosso /019/100 

Volcan 

ooi /10/10 
0111 0011 

eii/0 rron 
/0/0 

noir 

nid oOfl 

Sllua0og ds•l'lmmouble au regard danpland ittnndnrinquostnchnologlqoeo (PPIOT) 

O Lion,00ubta est oued dans le périoréoa d'riludo d'un PPRI 111000,0 et non ononto opprottvd 

ol nui. las risquas Iocinnologiqaos pds en considdtu000 dans rairdié do proucllpilan seni trin â 
effet teulqoo D oriot thnrmlqoo D effet do sarprussionD 

O Llmmoublu estsltad danu le pérllnôlne heiqtasillon uaorlsqsos dOls PPR Tattçtr000d 

» Limmoublo ootslouô dans un secteur uiorq,ropnlaiion ou do ddlaissemnnl 

u Limmoublo ostsitjd en renoue prescdp000 

1S1 la transaction concerne un togonnent, lus IruinaoprosceOs 001014 rdallsds 

°Sl la transaction rie concarno pas un logement. Onformellon 50110 tipo do risquos auquols gelmoubia osioupesé 
ainsi que no, graIllé, prubabihié otolodllque. osujoinle â ratio de venta 

014D nonE) 

nsqau industrini 

01110 nonE) 

0/4 0 nonE) 

5 ouiD nonE) 

oui non 

rrajaoiioe 

O Limmoublo esisikid dalla ans camminue de slsmidié classée en 
zonai zone 2 

très faible bIble -' o 
cotre 4 

nt050itne 

pg . I 41ubbo au regard du zonage règbnmnnlaire à pété t'radon 

V Lfrrimoublo Su 581,0 dons tise unnmana â potentat radon classée en tiueaa 3 ostO E) 
.naifulive à la puiltullon de sais 

O Ln lenoieso 5115e an secteois ,tlnfenrratbe surtes sOIS (SIS) 
'rouunnamais,cr,sacsnrnrennoo.ns,uruo.nsu,em,urnu 

NC E) ostO nonO 

ftillé4nzlIenrnIalivoauxolntsfrnstndnme(réspari'assutanco néOn bonn catostténpho NIMITen 

Lmobainiailon est mefllbr.séa dans racla do 10010 
catosbophe naluruan. mOdère eu tncbrntlagkpte 

oulE) fonD 

110f 

Cane SLsrnluilé. Carin Isoodolon pat cola 

Yénutour -Acituélnur 
Vendeur 

Acquéreur 

Data 05/11120 10 Andemidité 08-0512019 

Ce auoi I ,nnran ,wk, ,e,s,.lor,nisMr, na cornac au, ne ue,. ItOu 100m lin none s, an fr00,0, 11,, n0tt 

Oui,,., .,lu,tllc100 nu ce .hcMnl kretnu,rucVnololni,010 005550050*0.0.5,20.0, sens-sa.,. *lnl.l n,lufltnelhO,lC,.,5Co0100eo 
ce,,, lut., In.,,,, SuRe leari: 12401n100100011001151 Cconrit t000ulsrs 'nOn tr/ns Tn0575,113 - ncpneiltnou u-a000rra 
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011llon on 1490e do 05111/2018 
951. Ifll0rao 2018.11.05.561.208 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles I Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitre IV de l'article L 125-5 du Code de lenvirortnen,ot 

Prl(octurn : Gai) 
Adr0000 do linsolouton :15. Rite 110ircel CubeS 300000/44910 
En 500(0 tIn : 05/1112018 

$5851700 /ndomnluds dans le o.oure none noc0000louenco do rdleSda catastrophe newr010 

Typ. do oMaotoapha 0540508 débet DI50O 50. PIn Pobll40008 JO Ildomnisé 

ToOpltn 0941111992 1)2111)903 18)151)962 5611111902 

rkOOl'niOPO. couisos do bono n) ph0000090 do 5001091 -. 1411011903 11410)1992 I5)0715184 79402)1904 - 

hlandnllcns cl codOns do toron 230811904 2300/1054 r 1011011904 2441041004 

lroedslnns oloedOos skr bouc 110011087 130)211907 $41091067 588711081 

jilorrdulésin iduoiiEnsdnbeon - 240911997 2419911097 9341111997 III) /1967 

irooi/80100 ri uoidecu do 50510 274)811001 77/0811987 1 0311111067 pi 511907 

iloodeéornu. 8054600 do 500005) flwo05n091 do 501005 0311911909 0311019949 01110110M 055011088 

boedoiliina ni coches do bni, 91)911999 1211011000 2910111091 0100/5091 -- 

jlsoed500nod050llosdobos'n 

I,oedaisoo or uouldnn do boue - 5311W1905 191011995 29)1211999 074)111999 

.l1ondahIoscic0o/9do9ouo 278801086 200)511990 188711096 200)711008 

irondodnns 0)808840 do 5000 - - ______ I I... j  20)099002 

ond45000oloouWinsdnheior 2388)2993 - 200)912001. 1111142003 2)21)12003 

5540d01600501008148sd06000 - )0111120M 04415)2004 r- 1110112005 010042095 -. -. 

irondoéonoo)oou00000b000 090)9/2005 0941942005 10110)2005 1411512005 

5000094 do 501108 d50ldsoeheln o00sdoi.405 tisoésheosse o) 091 ldhydrlla000 dOs 0510102907 31101.12007 0700420M 13100)2000 

1010000004 dntnrroédEl&en)88 cséoa56nd91 ndchereue oit la iélryd/oia000 dos 0)10112012 31112)2012 29107/2053 02/9943013 

9150duli000 o) cordOns du boas 200952014 28)0942014 0411 5/2814 0741112014 

lrondaio00oicouldeodobsoo - 0941012014 11110)2054 / 04111/2014 071112014 

Cochezios cases Iede,ne/od 9/.5 cobo 80090i550nCe, r/mmoubie ato/l Fobjoid/J00 /ndomni00800 00/50 (ideS donrosogeo c000éculls n/iacun don ijlir000n,enlo. 

0lcbil le: S/gnature /CaCheien cas do proottIaind e/tnl0040irdre 

Vendeur: DIEN Henn 054944007: 

Pour on 0009W 7)05. chacal pou/c0090/io( en préfecture ou on mollis. le d005/eldéparlemnntai suries loquas rnujeLns. In dccclnionidlnl0000unn communal sut, 
ion dogues mainteS. 

9éfiidtloo juridiqao d000 octuolcopho nulurollo 
111000100000 oo,inrlcton do phénenirres duo) 'nS off 0)5 1001 pa,4ou8ôlonenl dosnnsgnob'no. 
Colo déi/n00r0 001 ddiéronlndo 800e di, lariSo lot dois 651 n'12.600 du 13 ivaol 1902 relatIon A r6rdnnnroobcndos solarero do cnlusuucircu tuture105. qc,lad44un 'son) nonoisénée 
u00010n effets des celootreplros nolus060s (.484 deern95co 0041(015 déocO nIaI) 009400 ceuondéisrnunaninrérl000lé onsinrdorfun ogord nu)ut10bnqe 84 n,eooleo hubèun4nS à 
p0055610 pou, p51o* Ces k,,...i,o.s 0050 pu osn900hor 'no, ourcorssrrco 05000050088007000'. Le cotu000pl,o eu) Ooni 60 nIe la roceac don ib.cs5 causés. lu 0000 
•d1.nlo0500 nonrnhén edo 041000m 'nasoor ilion 1154000109e roécont ilunn d)nisés ésomooMléristo qie dédOre IMOI do co)aslreplm nalutole'. 
000mo Ouate 124105518856 
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Annexes 

An-étés 

Rinmsmu. PlaucaisE 

pRÉpii DU (i.%RD 
nkrui.0 nnnin 
*. rrn4u5.-nancl ,u,. cas 

ec*ciaeenuilIn$ r 

MatceAinpdp iiiitIaSI?I 
W u$545207?.l 

xiii în..,ic,., «,,4........ 

AIIIT N°2011326.0211 
relnlifà liu4inn:iuiou des ucquereurs et lecalaires de bietix immobiliers sur les risques unturels ci 

iechntduiuiiiiies mlr:qunrx dc la commune de NIMI:s 
Le Préfri du Gard 

(:Imnullerdelu Légion d'IInnmmenr. 

Vii le code punirral des eulieciis-ildu territoriides 

Vu le code tIc lensironuenieni. liutailiinerti leu siticles I. 25-5 et R 25-23 à k 125- 

v lendi:crets n2010.1254 et 2011 dii 22 uctubre 2010 relnuils ri la priixenliun 
dii risque sismique â lu déuimitniiun des «turcs «k sismicité du icrmiiuire rmmcis 

%u rmrsiru pruiieciural n SOI I 285.10)19 dii 12 oetiibre 2011 rduli( u lu liste des 
eiliiuitliitles mlii Coud «nu sahrpiiqiic l';uttiele 1.125-5 du code de letwirmunutcment 

(unsiilérunu. iiotaiiuuieuit Iiivoliilioui «le la régleiueututiuui relance ri la pruiseiniini du 
risque sismique 

Sur uropiisiiiiiri le inatlaiue lu Secrétaire lieniirale de la I'relscitire dii liard 

utKRRrR 

0ruirk L 
les éliimnents nécessaires ii rûlalrouitimnt de relut des uisqiies pour rintbriuuation 

dcii ieiluu/resmlu cl des locataires de biens immobiliers situés sur le leriituire de la 
comimnie de 'IMES «uni consignés dans le dossier cnuunnuial irinliurniuiionn 
Intruse ail présent niTrite 

(e tlussier coniprenil 
les risques n:umtrcls ci des risques trchtiolusjiques auxquels la 

cummune est exposée. 
2 - les ductinueruts auxquels le sondent, «ni le bailleur peut se rél&er. 
compnmaut le cas échéant la cartographie des zolien cmntscttes par «in 
1111K prescrit mi appruuvé. le iliseati dur sisnticitii nigktuueutairn attuchi 
la euumntnneet la liste des anuitée «le camastruuplre naturelle oui 
technologique acmualisce au 28/0812011. 

(e dossier ei,mnntuoal «lituliwivalioux ci les ducuutmieais mie rrittnettce «uni 
libremnetul ciunsultables en pndflreiure. scuun-prm*ciures ci mairie 

12/20 
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Annexes 
Arrêtés 

Artiele Z 
Con informations ocrent miros jour selon les inodatites prévues pue farticle 

R125-25.tll du codo dolenviruancnient. 
La bote des anélda de catastrophe naturelle ca technologique est actualisée 

aonucllemeait sur le site Jtttnllwww orim ne  

Arlartra 
Le présent urrdld abroge tout arrété auténcur trouant du même objet. 

/srlsefr 4 
Un exemplaire du preseot arrOsé et du dossier communal d'informations est 

adressé au maire ciAo chambre dépurtementale des notaires. 
Lc prdsestt tirrélé acm affiché en maisic et publié ou recueil des actas 

adminislratilb de PELaI duna le département. 
Un avis sera inséré dons lejournut Midi Libre 

6.rliete 5 
Meodatises et Messieurs tu Secrétaire Générale dc In Prdfecsure. te Directeur do 

Cabinet. les Sono-Préfets darrosidissarnestis, k Directeur ûéponeanenlal des 
Tcnitoircs et de la Mer et le Maire de k commune sont choaés. chacun en cc qui le 
concerne, de t'cndcution du présent an'Oté. 

Fait â turnes, le 22novembre2011 

Peur Le Préfet, 

te secrétaire générale 

Manioc LAQUIEZE 

3/20 
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Annexes 
Anêtés 

IS,dlu.Oip.c*c.nl.k 
do lotil.t, ii * I. SI,, 

s,ruru,,ci,uc,rii,,ucrrl;il,00s,.0 C. 

ARRETE N°  20i209-0flO3 

i'oriani oppruhulkra du l'ian du Prévi,nlmn dus Riuqaun d'inondation (rl'it» 
dc in Cummanu dc NIMES 

iii l'rdki du liard 

(lienuliurdu bi légion d'honneur, 

Vu k (ado de ris,u-ircicr,,u.ric,ot ut crolacirmou sus ailkk, 1/62.1 1.563-Ç cri 11/62-I 11.062. 
III ,ulaiilu cou Pierre ibi l',ucautioa ,Ius Riequnu Nuh,,oin Pndubiibke. 

Vo k (ruit' dc II lrhjrcdcirre ci nalauinluul ro nnliek .120.1, 

Vii landtd iiic/otliitcrl ci" 21001.203.21 du 20 nnctolrM 211110 iiul;nci pncucripliuu du la rdvi,irur dcc 
'mii le l'révuutrcrcccluc Ilirqc dilicucclulicqi - Situer, uadewa,cs "ci' Visite 

Vu E in/cê rrclotlicnel 2111 l-210-01103 hI 2 uu1nurccbne 2011 urorruniunul l'osvuelunc d'onu ciiqucicu 
IwIriicicu icicclivc III prccjci ck PIcuc clv i'idveutiuur dc, l(icqciur d'hir,n,lnliciii du Ici Con,,rnrnw dc 
NIMI3I1. 

Vu ravit Eciucualilu du (inuccil Miicciciipiri de la Crunrocuire ile NiSitiS un dc.iedurijuillel 3011. 

Vu ranis du la ('hicuclnu ,rAp,iuuilnic du Ciarduodalu do 12 hou 2011. 

'u',, rcrc'rr nipiilur tccvciiccbie du (',nnuuii (jd,réu,I du (brui, 

ViI ravis réjucidi 1,vcrr.chle clii ('crciiccil K/1*irrrial I.uujuudc,e-I1cinusiilcni. 

Vu ravie rélicclé liruccrichlc clic (cr1101 Kciln'rcirral la Ici i'nuperéIii loncuaibue i.arqonuilcie-Risioeillini. 

Vu k rapport cl 'sels favci,liIu cccii révunas clv la cccriunhnsic,u cluqii/Ie un date do lui lOcale; 
31112. 

Vu le relient clic I)ireeicair l.lripnnlvi,renlal cIme Icoriicricun cl clii la Mur clii (lard cirr lu f('cricc 
3012. 

5(1111 pncquidiiicirc dc c'itadacrrcc la Seurricciiru lkculnik dv la l',rêlb'clinu di, (land, 
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Annexes 
Arrd tés 

AIRRETE 

Lu Pieu du irduculion due Risques d'inuodaliu,n (PPRI) du lu Coeinuunu du NIMIiS uni 
oppruuvé, lei qu'il nul nnuud uu pudsuni ,,odè. 

Il nmpunle unuelilion du périiudi R Il i-3 du oodu du luebuninenu Plin,n c,dsru.uu 
ou révision purfiellu du pdrin,étrn RI li-3 nnoyuni vint-n un nul qu'il uunulo un pdnienèuu se, 
lu lu,Tiielre du lu commune de Niive,. 

Arilclu 2 
Le dossier coinpicud 
-un ruppoel du puiuclduiion 
-un résumé mm icchumiqiit 
-un règlounool 
-dus cornus du seumugu évglueluIue 
-duu euros, duldo ré l'Uit 

li cri Innu à lu dlupouhion du publie duos lue luuouu 
du lu Moine du FIlM liS, 

-do lu Prdleulrure du ddpsulusmseni du GARD, 
do In Dircuf ion Dépu,luunnuululu de, Iàuviioi,nn ul du. Mur du (taud 
119, rue Weber 10907 NIMIiS. 

/urllelu3  
Uno eopiu du pudsunr aurélè euro udrnuudu à Moeninor le Sdenfeur-Muiro do lu Coiiiimmune 

de FIlMES. Mou,,iuur lu dlrecuuur de u Direction iRdgiueole do lF.urnlruouueiuenl, du 
rAn,duugemuut cl du Loguoneol Lourgsunduiu-ouuuoilluu et Muniuieun lu flireetuur Gdndmusl do I. 
P,dvnunlioum des Risques du Miirésulire en elmurgo du l'idculu5iu ou de Ddveloppeinnnm fler,hk. 

,hilkIcAi 
lino copie du prévoit ors-Olé ut,. suicide cm' Mniriu de FILMES pouduni 4e moitI un nioje 

O piulir du lu dol, du mdeepiiumr dc In nulifieulinim du pméueul oordid ni enunuion es nous fuite cri 
Cur.olèrns upparumifu duo, lujuunml MIDI i.illRli. Lu prdsenl or,01d relu publié su Rueoed de, 
Aol,, AdnmininIumililli du la Pedleclure. 

À(9lnIO.d 
I/o upplieuliun du l'uoIieiu L562-I du Codr du l'buvirenuonoeurc, le PIon du Prévention 

due Rrsquuo d'inoudeslion uppruiiud euul serviiudu d'uldilé publique. A enfile,, lu Msirn dcv,, 
aunes,, lu présent Pl'Ri au deeumuel dn,ba,sisrnu do I. Cue,mucu, 000funriénnorl à l'siniele 
L. 126-1 du Code de l'Urbunlnmne. 

deticln6: 
Mudnnno lu Suerdunimu Gdndruln du lu Pndteelueu du Duré, Menuiser I, Dévolue, 

l)dpamnnnsuelul dur Tnndleir,, eu de lu Mu, du Duel ut Muoniun, In Séu.muee.Mnire de NÎMIiS sue, 
ehur9én. clmucun ne et qui les annceune, du lneduuliue du pmteet sirOté. 

FifirNlrner, k28 février2012 

i.e préfri 

Ht e, BOIJSIGF.S 
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Vu lu dcsuei u 21111*125-I dii 22 ,ucI,uht 2111(1 ,tL•uiirà la p.iwuI..0 dii ni.qi: ii  

Vii ied/ewt i21)lli.l 255 du 12 moulus 2111(1 1untuiii diiIiunuIiktt ici eue. k ,i uikiiu 
du icnituie truliçais 

Vi. larek ti/reuuiir.l u2iIlli-l.I6.3 du 26 toi 2111(1 clatit Ii,ub,rnuuii.u,i k. 
mueliuluvuil. si iiututlaiuus uts iuucfls unuuchilkr. sur k. risque, uttuinni. et usciuuu,Ilpuzjulnus 

sueur. d;uus le lk'paitutucuul lu ( laid 

I uui_sjulerunl uut;uuuiuuuLut l/suluuuutuu tic L rcgkuuieuuiauuu rckinc A bu (tICS Iuluuni dii 

nin -Ii5IuuiquIc 

Situ p.up.sili.uu iii, Mollo Sieudhmuin: Ciutidiide. 

KKITE 

'.rlIk 1er 

I .'nluljoaljun Iiutlu,riti;uuiu,ui lies acqilCueuhu. t-I iii. kic;ut;nu, le han. tuutnnuluilucu, 

sur les nique. ivauuush. cl  ueelIuuhniuiue. n ajouts élut tics niques). pts,vnc tutus Ici (id 
13rnk1: I. 125.5 dii rude dc Fuuirini.uuicunrui s;ipphiuuuu kilts Ioule. le. CiIuuuuuiiiiC. Iii 
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Annexes 
Arrêtés 

ArlieluZ: 
Les éléments necssxiecs â cclix inîonssatiox sont consignés dans tu doséur 

communal dmnfonnntion, consultablc en Poifeclore, Sous-l'éiLeturms et Mairies 
connemées. 

Article 3 
L'obligation diofuranatiun prdvsuo au IV de l'article Ll25-5 du codc de 

fcayironnerncnl (étal des alstissres), s'applique pour Icasemblo dura arrêtés purunri 
roconnai050arcc do t'élut dc Cotastrophe naturelle ou tocttnntogiqnc dont In liste, 
complétée arrtmuullcmcart, car connulmobic sur k site littpJ/prim.net/ rubrique s no 
commmase face aux risques rouleurs  n. 

Article 4 
lin exemplaire du présent arrêté est rdrcnnd nus emuiren des communes inté,is 

ut t tu chambre déportemenlale des notaires 

li soma nélicimé en mairies, publié un recueil des acres udreissistroriis dc tÉtai dxxx 

ic département et fera Iobjel d'un avis de poblicnticsr dans onjouenul locul. 

Article ii: 
L'arrêté préiccaorul n'2010-146.3 du 26 menai 2010 relatif â t'infonealine des 

acquéreurs et locataires dc bicrss imnsebitieas anu tes risqunn rratneols et tcehmmologiqxrn 

majeurs dons in département du (lord col abnsgé et remplacé par le présent nnété. 

Article  
Mudame lu Secrétaire Cluinérole dc lu préfecture, Mesdames et Messieurs le 

Directeur de Cabinet, les Sous-Préfets durresdiusemeets, le Directeur Départemental 

des Territoires cm dclx Mmcl les Mutres du déparlcrncnt sores eiusagdx, chouan eu cc qui 
les concesno, de i'esécumiun du préenol arrdl 

FoilèNissmeu,le I 2  (t. 2011 

L'fréfes 

iluguts BOLSIGES 

O.seen nue.' I. psn.0 melw pus Ont fr..i. Jas us dOn, de ,k,a ,, ô aam, ,k p.Mkafla,,. dansi k njèa.l 
adaatousad'eotptos, 

7/20 
consacrons- - 05 0e 155,5 rebe,o 30900 rais-s - siacuolnr 



    

l..iInIgmoduO6Ii1l1S 
RU. hw.niu alI.114$.5R5S 

    

  

EDIL 

 

     

     

Annexes 
Anétés 

li1tlII 11V (j.5))i) 

ilip.,k..,li.t€ 
k. lr,,a...,. (t dl I, 1k.

Mines, : mit. 2014 

5(l,t((l,.i((lttfl*bll 
l.,bflei(ilO 

ARRVriC 7 2014. I?t 

ilriulll h iappnihtilint, dn hi tuodliiniikrn du Ph,i, de Préveuilnn dc, Risqurs. 
l'iunnth,Iiun (P1R1) iln lu Commune de NiMIS 

I.e prifrt du (km) 

Cheraihir de i'Onirr Piulionu) du Merlin. 

Vu in (ide dc rikvirn,utcttie,,l et tttticmlmeul ae,t ,flielcu 1.5152- I u l..562.tl cl R.562. h 
R362.I0 rci;tlils tus l'ines tic Prérculitiis dcx i11sqties Naturels. 

Vu iass51é prdieeloritl n'Oi ,.t15'i.01103 du 211 ilistier 21)12 pertenl approimiitut tin I'I.in 
de ittéveutiitn des Risques Itiundalinu de lu eonuuutte de MIMES. 

Vu (ttrrélé préleciorul u 2014.027-1X107 du 27 manier 201-1 preserivutll la nodilieutiun 
du l'ian du i'réwntion tics Risques ionuuiaiioa tic in euntlitulle de NiMii.S. 

Vu k r.Ipistrl du Directeur i)dpcntettteoiai des Tetsiloiren et de la Mer du (lard du 20juin 

2014. 

Con,idêr.,ni. In itécessitti de moduler les dueumenit graphiques du l'I'Ri upprmnss sur la 
enmnetune dc MiMES aSti dapphquer la ddciuiun du I') ittit 2013 du mdbenal 
adu,inistratifde Mimes suite mu jutietnettm de i'allidre N'i21111l20 12111211.1 - i21)1207. 

touiddraul la ndeessité de umodi lier le nigleme,tm (lu ItPRi  apprmmuvé mir la cumamtute de 
MIMES a(tt d'iittdgrer in eh;tulleric ttrlstinr tians les ctquipemncnts  diniénil gétttimi et 
d'ajtntler k-s mines '(F-i W11t cm F-i2esit mrtui les maintes oit il est imnp,,rué dc réduire 'cliN 

tic-, entes dcs enimpriscs les plus ex1o.sécs. 

('unnidérani tille les uumtiilicutiutts qtii pestent mir la '/AC du Mas l.ttu,,hord. 511F les 

parcelles Inities titi "Mas de I nc. uar mm parcelle I lA tiqi et mir le répIrmtent ne ptttlenl 

pas atleiule é Imiennuinie qéitdr.ik du i9tRi de la ett,ttutune de MIMES. 

Sur pmp05i1itt dc Monsieur le Seer-~iaire (Minéral dola itrélilclure  dit liard. 

0020 
CA02ETus& .45 Ree un hn.v 30900 Nh' 511)020701 
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,tltltETE 

,%rlklu let 
lu r lilicaiion iki l'Ian de ICuhiau, ries luis,, di,nrnduuiii., s,, lu e mmmc du 

(,l,neo us, 'remue. rulk quiunwesie au pukeni mirdid. unir Iciem.inhlu du iurriiuuime du PI'I(I 
(cu,iruliillu de Maries). 

,'rr*frlu Z 
Lu duuuiur du uudiliculiouu eornprud 
• le, iflmk varie, du auntagu rmrglc,nc,nuire nioduike-,. 
- I.e rèpluirneni dii ('('Ri du lu commune de MMIIS r,nlil'ai. 
II cou leuii la dinpruiriuua dii public dams les louaus 
-du la (ukuiuiodu Nluiss 
-do b Préfoeuuiru dii ddpanenaenl du (LRu). 
-du Li Dinsvriuu l)dpaneuoeiurule dus Tunulohrus vide la lcrdu taud 
S9. nie Weber IO)i)7 NIMI)S. 

Arulck3 
lino vupiu du pue-cul arnhiui suivi adnrrsdv 
-Miunsieur k %lairu du la cuuunmiuin de Nlums 
-Monsieur le flirmuor Rrspii,nul de rlinvinuooen,un,. dur rAmndoagumeni vi du 

l.,ipemeni I urmmguuduuc.l(ruussillon. 
-Muduu,uiv la l)irevlriue Odudrale ils la I'rdveuurieu de Risques du Miniuiiiru ev cluarin 

du lLu,uluLuiv. du Ddveli.ppunmuni Durable ci du rlhounric. 

Ariielo4 
Mais-copie dii puéscor ucrilè muta afliehdv ci, Muids du N'uses meindani uai,uiobus mu. 

nui,. punir du b dole do nicepiion du la r.utrlk'auiiun du présura anti) eu uiu,rrion en issu 
l'aile un cariclères aru(suuviris ukurs k- juuumuul MIDI LIBRE. 

Le prdreoi :ordid us-ri pulilid s lis-vus-il lus ,vies .duriniurraiifi ilu lui l'rri(ucrrrmc. 

Arilulu h' 
l.o Moire du la visninuuu du Nions,,. la l'ldui.niuurduds'puuliomiuubi (idul(i)ci la Db,.simuu 
11m kils-s rçuuudu cm du lui Mer uki (lumidesisun pnieddurù la orne àjruir do ulosmiur 

du I'I'Ri de lu amnunure du Moues eu inlcgrauir les pièces tIc la pnusenre uuua,difrisiii,iur. 

12O 
cAauErl. .45 ibm GLus l'urbniuej 3)95) 5),. 510u2076I 
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Milçk1 
c priSant arrfld puai fuit robjcl dwi amUra ciinhuolidux auprfis du Trilujuol 

iu.iiiiklruii(dm Nirnea. 6. ,'uicnujc Ecochiiriun Di 1181110- 30911 Nilutit hSduiu if  dutua lui 
tillai tIti 2 noS fi uiouplcr dc icaiStulinut dci flinnujiildu dc puhilcihl. 

4clinkiti 
Mnouiucur la hI;uira iclooticiur lu fiuccrdhaira (imItaI dc la i'rliSciuuic du (iatd cl 

Muu,iieur la Ifircilmin iXaolu,in.nuI hi. lilolnu al dc lu liltu dii (kil auni c1iur0iS. uhucun 
en cc qui ils coucvnlc. dc rcxdcuiiou du prdtuin urrfid. 
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birection générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél:0 10 007 830 

(prix d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel : esi.orteans.ADspdc©dgfip.finances.gouv.fr  

r 

lib1d Égrdai. 

RéPUBLIQUE FRANÇ/ISE 

N° de dossier 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 27/07/2018 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF1805974279 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département: 030 Commune: 189 NIMES 

Section N plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

N de DA Section n plan Contenance 

EV 0678 0ha05a15ca 

15 RUE MARCELCABOS 

EV 0131 0ha04a90ca 

15 RUE MARCELCABOS 

EV 0129 0ha06a00ca 

15 RUE MARCELCA8OS 

EV 0129 001 49 205/ 1000 

EV 0129 001 87 18/ iq000 

EV 0129 001 145 15/ ioboo 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier1955 art. 7 et 40 et du 14octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



RELEVE DE PROPRIETE 

ANNEEDEMAJ 2017 DEPOIR 300 COM I89NIMES TRES 064 RELEVEDEPROPIURTE NIJMERO 
COMMUNAL 

1)10773 

Propriéti. MCI)3701 

PROPRIETES BATIES 
DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION Dli LOCAL EVALUATION DU LOCAL 

AN SECTION PLAN PART VOIRIE ADRESSE 
I1 

BAT ENT NIV 
POTE  N'INVAIO  S 

TAR 
M 

EVAL AF  
NAT 
LOC  

CAT  RCCOM 
IMPOSABLE  COLL  

NAT 
EXO 

AN 
RET 

AN 
DEll 

FRACTION 
RC EXO 

% 
EXO 

TX 
0M 

COEI? 

13 

13 

13 

EV 

EV 

EV 

129 

129 

129 

17 

17 

17 

RUE MARCEL CABOS 
SOI LOT 0000087 18/10000 
RUE MARCEL CABOS 
001 LOT 0000049 205/10000 
RUE MARCEL CAIIOS 
001 LOT 0000145 15/10080 

5040 

8040 

5040 

A 

A 

A 

01 

01 

01 

50 

03 

81 

01087 

01049 

11145 

0463577 Il 

0463515 Z 

0463656 II 

I89A 

I89A 

189A 

C 

C 

C 

II 

H 

I-I 

PI< 

AI' 

PK 

CM 

5 

CM 

149 

1299 

125 

P 

p 

P 

R EXO O ELIR R FXO O £1111 
10EV IMPOSABLE COM 1573 £1110 COM DEP 

RIMI' 1573EUR RIMP I573EUR 

PROPRIETES NON BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION LIVRE 
FONCIER 

AN SECTION PN VOIRIE ADRESSE 
CODE 

RIVOLI 
N'PARC

FP/DP PRIM 
S 

TAR  
CRISS SUP

GR  CL  
NAT 

CULT 
CONTENANCEHAA REVENU 

CA CADASTRAL COLL NAT 
EXO 

AN 
RET 

FRACTIONRC 
EXO " EXO TC Feuillet 

lIA A CA REV IMPOSABLE 
CONT O 

R EXO 
O EIJR COM 

R IMP 

O EUE 

O EUE 

R EXO 
TAXE AD 

R IMP 

O EUR 

O ELIR MAi TC O EUR 

Source: Direction Générale des Finances Publiques page: 

file:///C:/Users/153092/AppDatalLocal/Temp/VueRP 1.html 27/07/2û1 R 
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Section: EV 
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Echelie d'édition: 1/500 
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des droits 
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Conseil s 

National 
des Barreaux 

Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 
Annexe créée par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-
2008, Publiée par Décision du 24-04-2009 - JO 12-05-2009 - 
Modifiée lors de tAG du CNB des 14 et 15-09-2012, Modifiée 
par 1'AG du CNB des 16 et 17-1 1-20 18, DCN n°2018-002, en 
attente de publication au J.O. 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE 
Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de 
biens immobiliers régie par les articles du Code des procédures 
civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITÉS DE LA VENTE 
La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du 
débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, 
défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, 
l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui 
restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite par tout moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 Nîmes Cedex 4 
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Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé 
purement et simplement, tant activement que passivement dans 
les droits, actions et obligations de la partie saisie. 

ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreurconformément à la loi. 

Si l'acquéreur estévincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNE!ÏENTS 
DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indenmité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers 
visés à l'article L.33 l-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes BP 60 189 30012 NTmes Cedex 
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situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

Chapitre II: Enchères 

ARTICLE 8 — RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-1 0-
6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 10% 
du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10—SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans les 
dix jours qui suivent la vente forcée. 
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La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de 
vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 

ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux 
légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la 
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 
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L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à 
celle-ci. 

Chapitre III : Vente 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption,ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix, même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à l'article L.33 l-1 du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sonimes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 
Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 
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L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
au préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à l'article R. 322-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueursont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate 
la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15— VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun 
intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 3 13-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultérieure. 
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Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, 
sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivantsdu Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittancesde l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de laquittance des frais de 
venteavant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive.Le titre de vente ne sera délivré 
par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura 
été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement 
à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la 
vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur 
devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait 
sera libératoire. 
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Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L' acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
dans le mois de sa remise par le greffe: 

• a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente; 

• b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
conmiuniqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du 
décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
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l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance: 

• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1 erjour du tenue qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1 erjour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• e) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pour lesparties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la 
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 
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En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il 
pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10 

du code civil. 

ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de 1 er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois 
le projet de distribution devenu définitif 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 
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Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la sonmie reçue à titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux 
articles R.33 1-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27—IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 
1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la 
vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande 
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d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28—IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 
de la loi n° 65-557 du 10juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2004-632 du 1 erjuillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

* * 
* 
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MISE A PRIX - ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 67 000 €  outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 € 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau de NIMES, contre récépissé d'une caution bancaire 
irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le 
Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 % du 
montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000 €. 

FAIT A NIMES, le /02/2019  
Maître Gabriel CHAMPION, 
Avocat membre de la SCPA rd avocats & associés, 
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